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1 Résumé 
 

1.1 Préparation du document 
 
Ce rapport présente un aperçu général des évolutions de l'aquaculture dans le Pacifique et aborde 
les questions et défis clés auxquels doit faire face le secteur aquacole dans la région. Le rapport se 
fonde sur le travail du SCP dans la région du Pacifique sur la base de récentes études dans le 
domaine de l'aquaculture. Il repose en particulier sur l'analyse de 4 pays (les Îles Fidji, les Kiribati, les 
Samoa et le Vanuatu), qui ont été visités dans le cadre de la mission d'étude.  
 
Au cours des mois de juin et juillet 2010, le SCP a été chargé par le Centre technique pour 
l'agriculture et la coopération rurale ACP-UE (CTA) de mener une étude sur le potentiel de 
l'aquaculture dans les pays du Pacifique. Celle-ci faisait partie d'une série de trois études 
commandées par le CTA pour la région ACP en vue d'obtenir des données sur le secteur aquacole 
mondial.  
 
Des visites sur le terrain d'une durée de 7 à 10 jours dans chacun des quatre pays sélectionnés ont 
été nécessaires pour mener à bien l'étude, ainsi que des discussions approfondies avec les acteurs 
concernés au niveau national, à savoir le personnel des services nationaux de la pêche, les décideurs 
politiques, les aquaculteurs et les organismes de régulation. L'analyse a nécessité le soutien des 
gouvernements nationaux qui ont organisé les visites sur le terrain, accompagné les équipes de 
mission, pris le temps de répondre aux questions et fourni de nombreuses informations. 
 
La structure du présent rapport suit les TDR décrits à l'Annexe III. 
 

1.2 Conclusions générales 
 
Marche à suivre pour l'aquaculture dans la région Pacifique : 

i. L'aquaculture du Pacifique restera toujours modeste par rapport au reste du monde, 
néanmoins les succès qu'elle remporte et les défis qu'elle relève peuvent servir 
d'enseignements. 
 

ii. Afin d'assurer le succès de l'aquaculture, celle-ci doit être gérée comme une entreprise. Il 
s'agit par conséquent d'encourager les gouvernements à créer des conditions favorables à 
l'investissement du secteur privé dans l'aquaculture, même s'il faut reconnaitre la faiblesse 
du secteur privé dans certains États et territoires insulaires du Pacifique. 
 

iii. L'implication des communautés locales dans l'aquaculture est d'autant plus efficace lorsque 
la technologie est simple et accessible, et que l'activité aquacole s'adapte aux habitudes de 
vie et autres pratiques agricoles traditionnelles en milieu rural. 
 

iv. Le Pacifique insulaire a jusqu'à présent été épargné par les nombreuses maladies aquatiques 
connues. Cette situation devra persister si l'on veut tirer avantage des atouts aquacoles de la 
région. 
 

v. La région Pacifique ne dispose que de peu d'espèces indigènes possédant les 
caractéristiques nécessaires à une aquaculture prospère. Quatre des cinq produits de base 
sont des exemples de réussite du Pacifique et reposent sur des espèces introduites. À 



5 | Page 
 

condition que cela puisse se faire de manière responsable, il sera important d'avoir accès à 
des variétés améliorées de ces espèces afin de rester compétitif et de s'adapter au 
changement climatique. 
 

vi. La similarité des enjeux convertit les approches régionales en outils puissants permettant 
d'éliminer les obstacles au développement de l'aquaculture dans le Pacifique. 
 

vii. La recherche et le développement (R&D) s'est trop concentrée sur les poissons et pas 
suffisamment sur les populations. Il est nécessaire de mettre l'accent sur un travail de 
vulgarisation plus important. 
 

viii. Le développement de l'aquaculture dans le Pacifique dépendra de la disponibilité de 
méthodes de production améliorées pour les espèces qui sont déjà en élevage ainsi que de 
meilleures infrastructures pour permettre leur propagation. 

 

1.3 Aspirations et caractéristiques majeures de l'aquaculture du Pacifique 

1.3.1 Les aspirations 

 
Les principales aspirations (SCP 2007) pour le développement de l'aquaculture dans la région 
Pacifique sont les suivantes : 

 Établir un éventail d'options pour améliorer les moyens de subsistance des populations 
rurales afin de réduire l'exode vers les villes 

 Améliorer la sécurité alimentaire 

 Améliorer la balance commerciale : davantage d'exportations et une moindre dépendance 
vis-à-vis des importations 

 Tirer partie des avantages de la région en termes de concurrence (un environnement vierge, 
un taux de maladies des poissons faible et une grande biodiversité) afin de concevoir des 
produits de qualité supérieure. 

 Restaurer les stocks de pêche gravement décimés 

1.3.2 Les caractéristiques 

 

 Une grande variété d'espèces de récifs coralliens très prisés 

 Une proximité avec les principaux marchés aquacoles et marchés de fruits de mer en Asie 

 La disponibilité de sites d'engraissement adaptés dans des habitats sauvages 

 Des conditions géographiques favorisant le réapprovisionnement et l'amélioration des 
stocks 

 L'habitude de travailler avec les ressources maritimes 

1.4 Contribution à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
 

 L'élevage de poissons de moindre valeur afin de contribuer à la sécurité alimentaire 
s'impose de plus en plus en tant que priorité dans la région Pacifique. La production du 
tilapia (Oreochromis niloticus) et celle du chanos (Chanos chanos) sont encouragées pour 
combler le manque estimé de poisson dans certains PICT. 

 L'aquaculture en petits bassins est présentée comme la stratégie à privilégier pour l'élevage 
de poissons de moindre valeur dans les endroits où le poisson peut être livré directement à 
domicile dans les communautés qui en ont le plus besoin. 

 L'élevage du tilapia du Nil est l'option la plus facile à adopter pour que l'aquaculture en eaux 
intérieures rudimentaire puisse aider les PICT à assurer leur sécurité alimentaire. 
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1.5 Contribution à l'amélioration des moyens de subsistance 
 

a) La perliculture : la Polynésie française et les Îles Cook ont pendant longtemps été les lieux de 
prédilection pour la culture des perles. Plus récemment, de petits producteurs spécialisés se 
sont lancé dans la perliculture en ciblant le tourisme et l'industrie locale, notamment aux Îles 
Fidji et dans les États fédérés de Micronésie. La culture de perle évolue désormais dans les 
Tonga, les Fidji et en PNG. 
 

b) La culture des algues : elle continue d'être mise en avant en tant qu'importante culture 
commerciale et est relativement simple à pratiquer, ne demandant que très peu 
d'investissements. De nouvelles variétés améliorées sont recherchées en Indonésie pour les 
Kiribati, les EFM et les Fidji. 

 
c) Les ornements marins : les opportunités de croissance pour les ornements marins, et 

notamment pour les bénitiers géants et la culture du corail qui s'adressent à l'industrie de 
l'aquariophilie semblent prometteuses, en particulier dans des emplacements accessibles 
aux connexions internationales. 

 
d) Les crevettes d'eau de mer : l'élevage de crevettes constitue une des activités de 

mariculture les plus prospères de la région, en particulier dans les Îles Mariannes du Nord, 
les Fidji, la Polynésie française, la Nouvelle-Calédonie, le Vanuatu, l'Ile de Guam, et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée. L'amélioration de la biosécurité aquatique liée à l'élevage des 
crevettes constitue l'une des principales priorités de la région. 
 

e) La pisciculture : Diverses espèces de poissons sont élevées dans la région. Au Vanuatu par 
exemple, l'industrie a introduit la perche barramundi (Lates calcarifer) dont l'élevage 
constitue maintenant une activité bien établie. L'élevage du poisson-lapin (Siganus spp) en 
Nouvelle-Calédonie et de la poule d'eau (Platax orbicularis) en Polynésie française sont 
également de plus en plus populaires. 
 

1.6 Traiter la question de la viabilité à long terme du secteur aquacole 
 
Il est nécessaire d'aborder les domaines suivants afin de garantir la durabilité du secteur aquacole : 

i. La biosécurité aquatique : Les États du Pacifique ont une capacité très limitée de détection 
et de gestion des maladies touchant les animaux marins, si bien que des pratiques 
responsables sont absolument nécessaires pour assurer la protection de la biodiversité dans 
le Pacifique. 
 

ii. Politique et gouvernance : une orientation politique claire au niveau des États est 
indispensable pour assurer la durabilité des projets d'aquaculture. 

 
iii. Partenariat public-privé : les rôles que jouent les parties prenantes des secteurs public et 

privé dans l'aquaculture ont besoin d'être clairement définis afin de garantir que les 
gouvernements passent moins de temps à faire eux-mêmes de l'aquaculture, et plus de 
temps à la soutenir, en créant un environnement favorable à l'investissement du secteur 
privé même s'il faut reconnaitre la faiblesse de celui-ci dans certains PICT. 
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iv. La fourniture d'intrants (aliments, semences et stocks reproducteurs) : ceux-ci constituent 
des défis majeurs auxquels doit faire face l'aquaculture dans la région, notamment dans les 
communautés côtières et intérieures éloignées. 
 

1.7 Domaines qui nécessiteront une assistance au cours des cinq 
prochaines années 

 

 Soutenir la fourniture d'intrants aquacoles : Les semences constituent une contrainte 
importante dans la plupart des écloseries, qui sont souvent gérées par les pouvoirs publics 
et qui donnent généralement des résultats médiocres. Les stratégies de production de 
semences dans les écloseries doivent être mieux définies et bénéficier de meilleurs 
équipements. Les aliments pour animaux constituent également une contrainte majeure. 
Aucun aliment produit localement n'est abordable. Il est nécessaire de déterminer les 
besoins en aliments locaux par rapport aux aliments importés. 
 

 Soutenir une bonne gouvernance en matière de politiques, de législation, de plans de 
développement et de gestion. Il est entendu qu'en l'absence d'une bonne gouvernance, 
l'évolution de l'aquaculture sera lente. 

 

 Fournir des évaluations socioéconomiques appropriées. 
 

 Étayer les statistiques et les bases de données sur l'aquaculture. 
 

 Renforcer la biosécurité aquatique : dans le Pacifique, l'aquaculture traditionnelle ne se base 
pas sur des espèces locales ayant été domestiquées. Les espèces adaptées à l'aquaculture 
doivent être importées. Afin de protéger la biodiversité de la région, il est primordial 
d'adopter des pratiques responsables, et les capacités en termes de biosécurité sont très 
limitées.  

 

 Fournir un accès responsable à des variétés de poissons génétiquement améliorées pour 
l'aquaculture. 

 

 Poursuivre la recherche sur les espèces indigènes présentant un potentiel aquacole. 
 

 Concentrer les efforts sur des espèces à caractère hautement prioritaire (ne pas développer 
trop d'espèces d'un seul coup) 

 

 Développer les capacités du personnel et des spécialistes en aquaculture, y compris par le 
biais d'échanges de formation comme dans le cadre de la collaboration inter-ACP et UE-ACP, 
tout en reconnaissant que la rotation élevée de personnel fait partie de la réalité des 
administrations de la région Pacifique. 

 

 Améliorer les infrastructures aquacoles, notamment pour s'acquitter des responsabilités 
nationales en matière de gestion des stocks reproducteurs, pour fournir des installations 
biologiquement sûres pour la quarantaine, et pour soutenir un secteur privé naissant avec 
des intrants aquacoles (semences, aliments). 

 

 Renforcer les capacités des associations ou organisations aquacoles à soutenir leur secteur : 
il est nécessaire que le personnel soit constitué d'un nombre suffisant de personnes 
compétentes. 
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 Développer le secteur privé et faire évoluer la production de la phase de recherche à la 
phase commerciale. 

 

 Proposer des possibilités d'accès au financement pour des projets d'aquaculture. 
 

 Améliorer la mise en place de réseaux et la coopération, ainsi que le transfert de 
technologies, de connaissances, la mise en commun des recherches et des avis techniques 
car le Pacifique (sans parler de l'Afrique ou des Caraïbes) n'est pas doté d'un réseau interne 
de bonne qualité en ce qui concerne l'aquaculture. 

 

 Renforcer les marchés de produits aquacoles au niveau national pour répondre à la 
demande locale en poisson et supplanter les importations. Les marchés locaux ou nationaux 
sont souvent relativement restreints ; ce qui signifie que les économies d'échelle sont 
difficiles à réaliser sur le marché intérieur, et qu'il est difficile de percer à l'international. 
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2 Contexte 
 

2.1 Géographie et gouvernance du SCP 
 
Le Secrétariat de la Communauté du Pacifique (SCP) anciennement appelé Commission du Pacifique 
Sud est une organisation intergouvernementale régionale créée en 1947 par les gouvernements des 
six États membres qui administraient à l'époque les territoires dans la région du Pacifique : 
l'Australie, la France, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et les États-Unis. 
L'organisation a été fondée afin de restaurer la stabilité dans une région ayant subi les affres de la 
Seconde Guerre mondiale et dans l'objectif de seconder les territoires sous leur tutelle et d'aider les 
peuples océaniens.  
 
Depuis 2010, les 26 membres du SCP incluent 22 États et territoires insulaires ainsi que 4 pays 
continentaux.  La Conférence de la Communauté du Pacifique est l'organe directeur du SCP qui se 
réunit tous les deux ans. Le Comité des représentants des gouvernements et administrations (CRGA) 
se réunit tous les ans et est habilité à prendre des décisions sur la gouvernance du SCP lorsque la 
Conférence ne se réunit pas. 
 
La région Pacifique s'étend sur 30 millions de kilomètres carrés d'océan et compte plus de 8 millions 
d'habitants. Elle est découpée en trois sous-régions, à savoir la Mélanésie, la Micronésie et la 
Polynésie. Le rôle du SCP est de fournir une assistance technique aux États insulaires du Pacifique 
dans des domaines tels que les ressources terrestres, la santé publique, le domaine social, le 
développement économique et le secteur de la pêche notamment l'aquaculture et les écosystèmes 
marins. La vision que le SCP a pour la région est celle d'une Communauté Pacifique stable et 
prospère dont la population est instruite et en bonne santé, et sait gérer ses ressources de manière 
durable.  
 
La Division pêche, aquaculture et écosystèmes marins, plus connue sous son acronyme anglais 
FAME, est un des programmes principaux du SCP dont le travail consiste à fournir aux 22 États et 
territoires membres les informations dont ils ont besoin pour prendre des décisions éclairées sur la 
gestion et le développement de leurs ressources aquatiques, et à les aider à fournir les outils requis 
et à renforcer les capacités nécessaires afin de mettre en œuvre ces décisions. FAME administre 
deux programmes : le Programme Pêche Hauturière (OFP en anglais) et le Programme Pêche Côtière 
(CFP en anglais). L'OFP est le centre régional de la Communauté Pacifique pour la recherche 
halieutique, le suivi de la pêche, l'évaluation des stocks et la gestion de données sur le thon. Le rôle 
du CFP concerne la pêche côtière, la pêche au large et l'aquaculture. Il veille au développement et à 
la gestion durable du secteur de la pêche côtière. L'aquaculture est une des trois sections du CFP qui 
fournit le cadre régional de la Communauté pour une aquaculture durable dans les domaines de la 
planification, de la recherche, du développement et des échanges commerciaux pour les 
gouvernements des îles du Pacifique, le secteur public et les parties prenantes concernées.  
 
Outre le changement climatique, un des défis majeurs de la région Pacifique est l'accroissement de 
la population. Les prévisions parlent d'une augmentation de presque 50 % d'ci 2030 sur l'ensemble 
de la région. En conséquence il est d'une importance capitale pour les dirigeants du Pacifique et de 
la région d'assurer un avenir prospère à la Communauté du Pacifique. Garantir la sécurité 
alimentaire de la population du Pacifique en lui offrant des aliments de bonne qualité et une 
existence gratifiante est une part essentielle de l'équation. 
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Les populations du Pacifique s'identifient à l'océan et sont tout simplement des « mangeurs de 
poissons ». Ils ont depuis toujours puisé dans l'océan pour se nourrir. Alors que les communautés du 
littoral continuent de compter sur la pêche côtière pour subvenir à leurs besoins, celle-ci ne pourra 
pas à elle seule répondre à la demande si la croissance de la population dans le Pacifique continue à 
cette allure.  Il est probable qu'on aboutisse à une pénurie de poisson, si bien qu'il est nécessaire 
d'envisager une nouvelle approche. L'« aquaculture » devient une nécessité et doit de fait être 
intégrée dans les processus de planification actuels et futurs comme partie intégrante de la solution 
globale pour le Pacifique.  
 

2.2  L'aquaculture dans la région Pacifique 
 
Le SCP considère que l'aquaculture est un secteur relativement « nouveau » dans la région Pacifique, 
son histoire remontant à une trentaine ou une quarantaine d'années dans la plupart des pays. Il n'y 
a pas de savoir traditionnel concernant l'élevage des poissons et/ou des crustacés dans la région. On 
se contente de les pêcher, sauf dans des cas et des lieux très précis comme les anciens viviers 
d’Oahu, à Hawaï.  
 
L'aquaculture moderne a d'abord été testée dans plusieurs pays du Pacifique dans les années 1950 
et 1960 grâce à diverses sources de financement et différents projets.  Par exemple, en PNG, la 
pisciculture d'étang a d'abord été introduite pour compléter l'alimentation pauvre en protéines des 
communautés des hauts plateaux à la fin des années 1940. Plusieurs stations de pisciculture 
expérimentales ont vu le jour dans les années 1950, telles que la station expérimentale agricole 
d’Aiyura, la station de quarantaine de Bomana, la station de pêche expérimentale de Dobel et la 
station de Kanudi. La truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss) en provenance d'Australie et de 
Nouvelle-Zélande a été introduite en 1952 dans les ruisseaux et les rivières et s'y est établie. Un 
élevage de truites arc-en-ciel a été établi à Mendi, dans la province des Hautes-Terres méridionales 
afin de faire éclore et de remettre en liberté des œufs de truites arc-en-ciel importés.  
 
Le tilapia du Mozambique a été l'une des premières espèces de poissons d'élevage à se répandre 
dans la plus grande partie du Pacifique est. Il a été importé d'Afrique dans les années 1950 et 
introduit dans la plupart des États et territoires afin « d'améliorer les eaux naturelles » pour créer de 
nouvelles ressources de pêche d'eau douce et lutter de façon biologique contre les moustiques. Il 
s'est ensuite très bien établi dans la plupart des pays où il avait été introduit. Avec le recul, on s'est 
aperçu que le tilapia du Mozambique n'était pas une espèce appropriée pour l'élevage et qu'il n'a 
jamais rempli son rôle. Son invasion généralisée dans la nature a été utilisée par les écologistes pour 
tirer la sonnette d'alarme contre l'aquaculture (Ponia, 2010). 
  
Dans les années 1960 et 1970 d'autres espèces, comme le chanos, les algues (surtout les Gracilaria 
spp. et Kappaphycus spp) ou le tilapia du Nil ont été considérées pour le développement du secteur 
aquacole dans la région. La majorité des pays ont entrepris la conception et la mise en œuvre de 
plans de développement et de gestion d'une aquaculture nationale, afin de fournir un cadre 
transparent et clair aux principaux acteurs impliqués dans le secteur. 
 
Les deux principaux producteurs de la région membres du SCP sont la Polynésie française et la 
Nouvelle-Calédonie.  Des essais expérimentaux d'élevage d'huitres perlières ont commencé en 1961 
en Polynésie française et ont connu un certain succès. Les activités d'élevage étaient confinées aux 
archipels des Gambier et des Tuamotu. Une production à petite échelle répondant à des intérêts 
tahitiens et étrangers (surtout français et japonais) s'est transformée en élevage commercial sous la 
forme de projet d'entreprise commun. Des coopératives perlières ont vu le jour et plusieurs 
entreprises privées ont été fondées. La crevette bleue originaire du Mexique (Litopenaeus 
stylirostris) a été introduite en Nouvelle-Calédonie entre 1978 et 1981. Elle avait été désignée 
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comme la meilleure candidate pour l'aquaculture à la suite d'essais effectués avec des crevettes 
locales et des crevettes importées. Dès lors, la même variété a été utilisée pour la production 
commerciale jusqu'en 2004, lorsqu'un stock reproducteur exempt de pathogènes a été introduit 
depuis Hawaï afin de renouveler la variabilité génétique des crevettes de Nouvelle-Calédonie. De nos 
jours, on compte 19 élevages de crevettes en Nouvelle-Calédonie (environ 670 ha), deux usines de 
conditionnement et deux provenderies. L'industrie de l'élevage des crevettes emploie environ 1 000 
personnes (emplois à plein temps ou temps partiel avec en majorité du personnel non qualifié) et 
produit entre 1 500 et 2 500 tonnes par an. 
 
En comparaison avec la pêche, l'aquaculture est toujours d'une importance commerciale relative 
dans le Pacifique. Exception faite du la Pinctada margaritifera qui constitue une activité simple et 
durable dans plusieurs pays du Pacifique, les autres espèces présentant une certaine pertinence sont 
les crevettes (Penaeus spp.), dont l'élevage a fait l'objet d'un développement commercial dans 
plusieurs îles au cours des 30 dernières années avec des degrés de réussite divers, les espèces de 
tilapia du Nil (Oreochromis niloticus) et de crevettes d'eau douce (M. rosenbergii) qui font partie de 
l'économie de subsistance dans de nombreux États et territoires, et les algues (Kappaphycus spp.), 
qui sont désormais des marchandises d'exportation pour certains pays de la région. L'élevage 
d'autres espèces d'eau de mer ou d'eau douce comme les crabes des palétuviers, les pétoncles, les 
éponges, ou les langoustes en est encore dans l'ensemble à un stade expérimental ou de projet 
pilote. 

3 Situation actuelle du secteur aquacole dans la région Pacifique 
 
L'aquaculture en eau douce fournit des produits frais et à haute valeur nutritive aux populations 
rurales et urbaines de la région qui connaissent une croissance rapide. Le nombre de ménages qui 
pratiquent l'élevage de poissons d'eau douce augmente très rapidement dans certain pays tels que 
les Fidji, le Vanuatu et la PNG. À titre d'exemple, les dernières données concernant l'aquaculture 
indiquent qu'il y a plus de 15 000 élevages (et 50 000 bassins) en PNG. Les produits de l'aquaculture 
côtière, notamment les perles, les crevettes et les algues, contribuent grandement aux moyens de 
subsistance de la population dans certains États et territoires. L'aquaculture côtière emploie plus de 
7 000 personnes à plein temps ou à temps partiel, dont 5 000 en Polynésie française et de 200 à 600 
aux Îles Cook, aux Fidji, en Nouvelle-Calédonie et aux Îles Salomon. 
 
En dépit de la pénétration relativement limitée de l'aquaculture dans l'économie insulaire du 
Pacifique et malgré le manque d'intérêt d'une partie des acteurs internationaux du développement 
suite aux échecs de certains projets à court terme, la plupart des gouvernements des îles du 
Pacifique ont accepté de relever le défi.  Ils reconnaissent que l'expansion de la pêche de capture a 
atteint ses limites et que, dans de nombreux endroits, les prises et la taille des poissons sont 
désormais en diminution.  Pendant ce temps la population humaine augmente et les projections des 
effets du changement climatique indiquent une dégradation future de la situation de la pêche 
côtière.  Les gouvernements et administrations membres du SCP considèrent le développement de 
l'aquaculture comme une priorité majeure dans le cadre du développement national.  Leurs 
investissements passés et présents dans l'aquaculture en eau douce et la mariculture sont 
considérables. 
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4 Importance du secteur aquacole pour la région Pacifique 
 

La production aquacole actuelle au sein les États et territoires insulaires du Pacifique (PICT) 
membres du SCP représente au total environ 200 à 250 millions de dollars US par an (2012).  Ces 
chiffres se sont relativement maintenus au cours des dix dernières années. Le secteur aquacole dans 
le Pacifique est dominé par l'huitre perlière Pinctada margaritifera et la crevette marine (L. 
stylirostris), qui représentent 90 % de la valeur totale du secteur, et dont l'élevage respectif est 
principalement concentré en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, deux territoires français. 
 
L'aquaculture des algues rouges Kappaphycus alvarezii est considérée comme la troisième priorité 
de la région, avec une production totale de 3 100 tonnes (poids à sec) en 2013. La culture des algues 
est bien implantée dans les provinces insulaires éloignées des Kiribati, aux Fidji, en Papouasie-
Nouvelle-Guinée (PNG) et aux Îles Salomon.  D'une valeur relativement faible, son impact socio-
économique est cependant élevé dans les zones éloignées et isolées des microéconomies insulaires. 
 
Par ailleurs, l'aquaculture à petite échelle, et notamment l'aquaculture en petit étang du tilapia du 
Nil (O.niloticus) en PNG, aux Îles Fidji, au Vanuatu, dans les Îles Salomon, aux Samoa, aux Samoa 
américaines, sur l'Île de Guam, et dans le Commonwealth des îles Mariannes du Nord, est le type 
d'aquaculture qui vient ensuite en terme d'importance économique et sociale pour les PICT 
membres du SCP, en particulier pour ceux qui sont des pays ACP. L'aquaculture du tilapia a été 
développée principalement dans un objectif de sécurité alimentaire pour les zones éloignées et ne 
constitue pas encore la base d'une croissance économique portée par le secteur privé comme c'est 
le cas en Afrique ou dans les Caraïbes. Néanmoins cette tendance commence à apparaître dans 
certains pays ACP du Pacifique et les possibilités d'expansion de la production de tilapia sont 
nombreuses.  
 
D'autres produits sont en train de quitter leur statut de projets pilotes et de se transformer en 
activités commerciales à part entière, mais ne constituent pas encore des industries importantes.  Il 
s'agit entre autres des crevettes d'eau douce (M. rosenbergii) aux Fidji, au Vanuatu et en PNG, des 
crevettes d'eau de mer Penaeidae (P. monodon and P. vannamei) aux Îles Fidji, à Guam et au 
Vanuatu, du chanos (Chanos chanos) aux Palaos, aux Kiribati, aux Îles Salomon et en Polynésie 
française, du crabe des palétuviers (Scylla spp.) aux Fidji, des poissons de mer (p.ex. la perche 
barramundi, la poule d'eau Platax orbicularis et diverses espèces de mérou) aux Palaos, sur l'île de 
Guam, en Nouvelle-Calédonie, au Vanuatu, en PNG et en Polynésie française, des bénitiers géants 
(diverses espèces des genres Tridacna et Hippopus) aux Palaos, en RIM, dans les EFM, en Polynésie 
française, et des ornements aquatiques tels que les coraux et les roches vivantes aux Tonga et aux 
Îles Fidji. L'élevage de caulerpes raisins Caulerpa racemosa est en phase d'essai aux Samoa et aux 
Îles Fidji. 
 
De plus, d'autres espèces présentant un intérêt pour la région sont élevées à la fois dans des 
objectifs commerciaux et des objectifs de réapprovisionnement et d'amélioration des stocks, 
notamment le bénitier géant, les trochus, la veloutée verdâtre et le concombre de mer (Holothuria 
scabra).  L'aquaculture des concombres de mer pour le réapprovisionnement de la pêche par 
capture est désormais techniquement possible et génère un grand intérêt. Cependant des accords 
de concession maritime, des partenariats communautaires, et des régimes de conformité de la 
pêche doivent être constitués afin que des investissements dans le réapprovisionnement puissent 
être justifiés.  Les trochus (T. niloticus) ont été élevés dans des objectifs de réapprovisionnement 
avec des résultats prometteurs dans de nombreux États du Pacifique (notamment au Vanuatu, aux 
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Samoa et aux Îles Fidji).  La veloutée verdâtre a obtenu des résultats semblables à ceux des trochus, 
et les bénitiers géants (diverses espèces deTridacna et Hipoppus) sont actuellement élevés pour le 
réapprovisionnement dans de nombreux pays de la région (p.ex. aux Palaos, aux Îles Fidji, au 
Vanuatu, aux Îles Salomon, aux Îles Cook, en Polynésie française, dans les EFM, dans la RIM, entre 
autres). 
 
De manière générale, le secteur de l'aquaculture dans la région Pacifique a fait des progrès par 
rapport à sa situation il y a vingt ans dans le sens où : 

 Au moins 5 produits ont prouvé leur efficacité comme activité aquacole viable (les huitres 
perlières, les crevettes d'eau de mer, le tilapia du Nil, les algues Kappaphycus et les crevettes 
d'eau douce). 

 Des installations et infrastructures aquacoles sont maintenant implantées dans 
pratiquement tous les pays de la région, même si elles demeurent rudimentaires et mal 
équipées. 

 La région dispose d'un savoir-faire et de connaissances au niveau local. 

 Des améliorations en termes de politique et de législation sont en cours au niveau national : 
certains pays disposent de lois aquacoles spécifiques tandis que d'autres incorporent 
l'aquaculture dans leur législation nationale sur les pêches. 

 Les gouvernements des États commencent à investir dans l'aquaculture par le biais de 
budgets nationaux destinés à des programmes de développement aquacole comme 
l'amélioration des infrastructures et des capacités des ressources humaines. 

 Un suivi des succès et des échecs a été mis en place pour permettre de tirer des 
enseignements. 

 Les gens apprécient de plus en plus les poissons d'eau douce comme le tilapia. 

 Des programmes techniques sur l'aquaculture et des opportunités de formation sont offerts 
au niveau régional (p.ex. par le SCP, la FAO, le secteur privé et l'Université du Pacifique Sud, 
entre autres) 

 
 
 
 
 
 
Tableau 1 : Production (en Tonnes : t) des principaux pays producteurs de la région Pacifique 
(source : FishStat Plus, FAO) 
 

Pays (Pays) 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

République des Fidji 561,5 1 618 830 888 670,03 767,5 646 700 

Polynésie française 2 961,83 2 483,1 2 255,19 1 945,68 1 905,36 2 184,44 2 918,92 2 654,56 

Guam 160 162 162 162 140,5 129 111 111 

Kiribati 5 012 8 849 1 117 1 094,14 1 798,16 475 429 829 

Nouvelle-Calédonie 2 533 2 365 1 923 2 103 1 920 1 220 1 561 1 663 

Palaos 5 5 18 20 41,88 25,11 23,58 35,91 

Papouasie-
Nouvelle-Guinée 491 691 841 1 123 1 372 1 588 1 621 1 825 

Îles Salomon 326 169 108 144 510 801 801 1 300 

Tonga 81 5 4 301 300 300 300 300 

Vanuatu 1 114 31 40 36,75 104,5 57 60,35 

Total 12 132,33 16 461,1 7 289,19 7 820,82 8 694,68 7 594,55 8 468,5 9 478,82 
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Tableau 2 : Valeur de l'aquaculture (en USD) dans les principaux pays producteurs de la région 
Pacifique (Source : FishStat Plus, FAO) 
 

Pays 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

République des 
Fidji 617,76 1 619,61 985,99 1 254,56 953,85 924,55 1 048,73 1 015,57 

Polynésie 
française 139 597,1 131 487,3 143 902,3 123 461,5 94 949,51 86 599,3 90 166,04 80 514,55 

Guam 1 333,5 1 230,8 1 391 1 391 1 188,5 1 127,5 906,5 906,5 

Kiribati 219,56 373,04 52,63 109,7 159,13 452,86 441,7 628,83 

Nouvelle-
Calédonie 21 207,63 19 958,27 16 429,02 23 600,78 19 767,17 12 084,08 17 123,93 16 915 

Palaos 21 21 79,84 73,14 152,89 130,56 136,42 218,22 

Papouasie-
Nouvelle-Guinée 1 533 2 193,93 2 722,96 4 064,52 4 784,53 6 158,82 7 962,76 10 033,53 

Îles Salomon 86,59 33,33 35,17 71,63 191,95 299,6 316,53 534,24 

Tonga 21 25 20 65 60 60 60 90 

Vanuatu 4,12 765,95 389,36 427,05 182,16 906,8 581,32 648,87 

Total 692 158,6 784 528,2 1 098 836 1 093 996 790 221,6 1 105 051 1 167 987 1 243 501 

 
 
Figure 1 : Production aquacole (en tonnes : t) des principaux pays producteurs de la région 
Pacifique en 2012. 
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4.1 Principaux produits aquacoles dans la région Pacifique 
 
Les perles issues de l'élevage des huitres Pinctada margaritifera, Pincatada maxima, et Pteria 
penguin sont le produit de la région présentant la plus grande valeur. Cependant ce sont les 
Pinctada margaritifera qui constituent l'essentiel de la production.  Elles sont suivies par les 
crustacés, principalement la crevette bleue (Litopenaeus stylirostris).  
 
Outre les Pinctada margaritifera et les crevettes bleues, d'autres produits aquacoles importants ont 
démontré leur viabilité et sont bien établis. C'est le cas de l'huitre creuse en Nouvelle-Calédonie, des 
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algues aux Kiribati et dans les Îles Salomon et des poissons, en particulier le tilapia du Nil 
(Oreochromis niloticus) aux Fidji, au Vanuatu et en PNG (Fig.2). 
 

 
Figure 2 Autres activités aquacoles importantes dans les PICT (Source : Hambrey Consulting 2011). 

4.2. Principaux pays producteurs de la région Pacifique  
 
Les principaux pays producteurs sont classés par produits cultivés et leur contribution en termes de 
valeur à la production aquacole totale de la région. Les principaux producteurs sont les territoires 
français de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie française pour les perles et les crevettes bleues, les 
Îles Fidji pour la production de perles, la Papouasie-Nouvelle-Guinée pour le tilapia du Nil, et les Îles 
Salomon et les Kiribati pour les algues. La production de perles des Îles Cook a enregistré un recul 
spectaculaire depuis 2009 à cause de maladies et de problèmes liés à l'environnement. Le tableau 3 
dresse une liste des espèces cultivées ou élevées dans chaque pays. 
 
Tableau 3 Liste des espèces cultivées ou élevées par pays. 

Pays Espèces 

Nouvelle-Calédonie Crevette bleue, bêche de mer, homard et pétoncles 

Polynésie française Pinctada margaritifera, crevette bleue, poule d'eau, chanos et bénitier géant 

Papouasie-Nouvelle-
Guinée 

Tilapia du Nil, carpe commune, truite arc-en-ciel, perche barramundi, crevette géante 
tigrée, crevette d'eau douce et algues guso 

Îles Salomon Algues guso, bénitiers géants et coraux 

Kiribati Algues guso, bénitiers géants et bêche de mer  

Vanuatu Tilapia du Nil, crevettes d'eau douce, M. lar, perche barramundi, tilapia rouge, crevette 
à pattes blanches, crevette géante tigrée, trochus, bénitier géant 

Îles Fidji Tilapia du Nil, crevette d'eau douce, carpe commune, Pinctada margaritifera, bénitiers 
géants, bêche de mer, crevette à pattes blanches, crevette géante tigrée, algue guso et 
caulerpes raisins 

RIM Coraux, bénitiers géants et diverses espèces de mérou 

EFM Coraux, éponges, bénitiers géants, bêche de mer et huitres Pinctada margaritifera 

4.3 Les principaux marchés et les normes de qualité internationales 

4.3.1 Les marchés 

 
Les marchés sont très différents au sein des PICT et entre eux, mais ils présentent un certain nombre 
d'opportunités fondamentales ainsi que des contraintes qui valent la peine d'être soulignées. 
Lorsque nous parlons de marchés, il est également intéressant de présenter des exemples pertinents 
issus de différents pays. La croissance continue de l'urbanisation par le biais de l'afflux de 
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populations des zones rurales qui viennent s'installer dans les centres urbains pour chercher du 
travail et de meilleurs revenus, contribue à l'augmentation de la demande en poisson. Celle-ci 
s'ajoute à la croissance du secteur touristique dans certains PICT. Cependant les importations à bas 
prix, en provenance notamment des pays ayant une longue tradition aquacole tels que les pays 
asiatiques, continuent d'empêcher les producteurs locaux de faire face à la concurrence, même sur 
le marché national. 
 
Voici quelques exemples de produits cultivés pour les marchés nationaux et internationaux dans 
certains PICT : 

 Aux Kiribati, la production et l'exportation de bénitiers géants à destination du marché 
aquariophile européen : l'entreprise élève des bénitiers en collaboration avec des petits 
exploitants de la communauté et les bénitiers récoltés sont vendus à des sociétés 
aquariophiles en Allemagne et aux États-Unis. L'enjeu principal est de rester en conformité 
avec la CITES. 

 Aux Îles Fidji, les Pinctada margaritifera sont cultivées et commercialisées par JH Pearls, 
pour le marché touristique local en pleine expansion. 

 La production de Pinctada margaritifera aux Îles Cook : La production perlière des Îles Cook 
a essuyé un sérieux revers en 2007, dû principalement à des maladies et à des problèmes 
liés à l'environnement ainsi qu'à de mauvaises infrastructures et installations. L'activité 
renaît en partie grâce à l'industrie touristique prospère du pays. 

 La production de chanos aux Palaos : la production de chanos en étang fournit le marché 
national en aliments et en appâts. Au niveau des exportations, il parait difficile de pouvoir 
faire concurrence à la forte production des Philippines. 

 La production de la crevette bleue en Nouvelle-Calédonie : les exportations vers le Japon, la 
Nouvelle-Zélande et la France sont bien établies. Le marché intérieur est également robuste. 
Le principal défi réside dans le renforcement continu des capacités en matière de biosécurité 
aquatique. 

 Production des bénitiers géants dans les États fédérés de Micronésie : des bénitiers élevés 
dans des écloseries et dans l'océan sont récoltés et fournis aux exploitants aquariophiles en 
Europe. Le secteur privé, en collaboration avec les pouvoirs publics, est en train de prendre 
la tête de l'élevage des bénitiers géants. Il est important de rester en conformité avec la 
CITES. 

 Production communautaire de tilapia aux Samoa : les variétés génétiquement améliorées et 
les souches de tilapia sont produites par 20 exploitants de subsistance dont la cible est le 
marché intérieur local. 

 Élevage en cage et en étang du tilapia et de la perche barramundi au Vanuatu : plus de 50 
petites communautés agricoles font l'élevage du tilapia génétiquement amélioré pour le 
marché du village. De même, un entrepreneur local produit du tilapia rouge et de la perche 
barramundi pour les vendre sur le marché intérieur. Il a récemment étendu ses ventes à 
l'export sur un marché créneau aux Îles Fidji. 

 Élevage du tilapia aux Fidji : présence d'un petit élevage communautaire et d'un élevage 
individuel pour le tilapia, facilement absorbé par la consommation sur le marché intérieur. 

 Aux États fédérés de Micronésie, l'élevage de l'éponge est bien établi et se fait en 
collaboration avec un certain nombre d'exploitants communautaires dont la production est 
destinée aux marchés étrangers. 

 Production de la truite, de la carpe et du tilapia en Papouasie-Nouvelle-Guinée : L'activité 
aquacole commerciale est récente en PNG mais l'aquaculture de subsistance suscite un 
grand intérêt avec approximativement 6 000 éleveurs de truites et de carpes qui fournissent 
le marché intérieur. Le Tilapia prend également de l'ampleur à Port Moresby. Grâce à 
l'expansion de l'industrie minière dans le pays, la demande en poisson sur le marché 
intérieur est très élevée. 
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4.3.2 Les normes 

 
Deux organisations se détachent dans les PICT en ce qui concerne la conformité avec les besoins et 
les normes du marché. Il s'agit de l'OMC et de Codex Alimentarius. 
 
L'Organisation mondiale du commerce 

 
Certains États et territoires du Pacifique sont membres de l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC), qui constitue le forum international pour la négociation des ententes commerciales et qui 
établit les normes de base du commerce.  
 
Un des principaux engagements que les membres de l'OMC doivent respecter est l'obligation de 
rendre compte de la santé animale, y compris celle des animaux aquatiques, à l'Organisation 
mondiale de la santé animale (OIE), reconnue comme l'organisme de référence dans ce domaine par 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC). 
  
La plupart des pays de la région Pacifique ne sont pas membres de l'OIE, bien qu'ils lui soumettent 
régulièrement des rapports grâce à un accord établi entre le SCP et l'OIE, afin de maintenir et de 
renforcer leurs accords commerciaux avec l'Europe en ce qui concerne les espèces aquatiques 
destinées au marché ornemental.  
 
Les États et territoires du Pacifique sont dans l'obligation de maintenir la biosécurité en vertu de 
leurs engagements envers des accords internationaux tels que l'Accord sur l'application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires (SPS pour son acronyme en anglais) de l'Organisation mondiale du 
commerce et la Convention sur la diversité biologique (CDB) des Nations Unies. 
 
Codex Alimentarius 
 
Pour les produits aquacoles destinés à la consommation humaine, les pays sont tenus d'adopter les 
normes internationales établies par la Commission du Codex Alimentarius. Celle-ci a été mise en 
place par la FAO et l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en 1963, et fixe des normes 
alimentaires, des recommandations et des codes de pratiques harmonisés au niveau international 
pour protéger la santé des consommateurs et garantir des pratiques justes dans le commerce 
alimentaire. La Commission favorise également la coordination de toutes les normes alimentaires 
établies par les organisations internationales gouvernementales et non-gouvernementales. 
 

4.4 Les acteurs concernés dans la région 
 
Le programme aquacole du SCP a vu le jour au début des années 2000 comme principal organisme 
responsable de la fourniture des services techniques et de la coordination du renforcement des 
capacités ainsi que comme centre d'échange d'information. D'autres agences techniques telles que 
l'ACIAR, le WFC, la JICA, pour n'en nommer que quelques unes, sont venues soutenir les efforts des 
administrations nationales de la pêche, du SCP, et de la FAO. Pour la plupart, ces activités ont 
manqué de l'établissement de mécanismes formels de coordination au niveau régional. Le tableau 4 
présente une liste des agences compétentes impliquées dans l'aquaculture de la région. 
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Tableau 4 Institutions apportant un soutien à l'aquaculture dans la région Pacifique 

Bailleurs de fonds Centres de formation Instituts de recherche 
 

ACIAR Université du Pacifique Sud IRD 

 DFAT (anciennement AusAID) Université de Guam IFREMER 

Le Fonds Pacifique du Ministère 
français des affaires étrangères 

Université James Cook CRIOBE 

Agence française de développement Université de Nouvelle-Calédonie Institut des sciences marines 
(USP) 

Union européenne Université du Queensland Université du Pacifique Sud 

Programme d'aide de la Nouvelle-
Zélande 

Collège de Micronésie 
(Micronesia College) 

Université James Cook 

Gouvernement japonais (Fonds de 
base japonais/JICA/OFCF) 

Université de la Polynésie 
française 

Centre de recherche marine de 
Tongareva 

Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

Université nationale de Fidji (Fiji 
National University - FNU) 

Centre Technique Aquacole de 
Nouvelle-Calédonie 

GIZ Centre de formation et de 
développement aquacole de 

Guam 

Centre calédonien de 
développement et transfert en 

aquaculture marine 

Programme de coopération taïwanais Collège national des pêches (PNG) NIRFM (PNG) 

  Centre mondial sur le poisson 
(WFC) 

 

4.5  Les principales écloseries et installations aquacoles de la région 
 
Des écloseries sont en place dans la plupart des pays de la région, comme dans les 4 pays utilisés 
dans l'étude de cas. La majorité de ces écloseries ont été établies à peu près à la même époque, 
dans le cadre de programmes subventionnés de la fin des années 1980, et sont administrées par les 
pouvoirs publics. Dans certains pays, ces écloseries sont rudimentaires et archaïques, si bien qu'elles 
ne sont pas suffisamment performantes et donc incapables de répondre à la demande actuelle. Il en 
résulte une augmentation du taux de mortalité et une baisse de la productivité, des coûts 
opérationnels élevés dus à une consommation énergétique moins efficace, un manque de 
financement pour le maintien des installations et la difficulté d'exercer une influence sur le 
développement de l'aquaculture à cause d'infrastructures de mauvaise qualité. 
 
Certains pays membres comme les territoires français (la Polynésie française et la Nouvelle-
Calédonie) disposent de meilleures installations grâce à un soutien politique important de la part des 
pouvoirs publics en matière de recherche et développement. Celui-ci se reflète dans la croissance de 
l'aquaculture dans ses territoires. Parmi les écloseries les plus connues de la région figurent : le 
Centre de démonstration de mariculture des Palaos, le Centre National d'aquaculture de Kosrae, 
dans les États fédérés de Micronésie, l'écloserie maricole de Tanaea, aux Kiribati, le Centre de 
recherche sur l'aquaculture à Naduruloulou, aux Fiji, le centre de recherche sur l'aquaculture de 
Sopu aux Tonga, IFREMER en Nouvelle-Calédonie, le Centre mondial sur le poisson de Nusa Tupe, 
dans les Îles Solomon, et l'écloserie maricole de Port Vila, au Vanuatu. Le tableau 5 dresse la liste 
complète de toutes les écloseries de la région. 
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Cependant, certains pays commencent à investir dans la création et la rénovation d'écloseries grâce 
aux contributions budgétaires de leurs gouvernements nationaux. Cela est d'autant plus évident 
depuis que certains bailleurs de fonds traditionnels ont cessé d'apporter leurs contributions de base 
habituelles, forçant ainsi les petites économies insulaires à allouer en priorité les contributions 
budgétaires nationales à des secteurs tels que l'aquaculture, ce qui n'était pas le cas auparavant. 
Citons comme exemples récents : 

 L'investissement du gouvernement fidjien dans une nouvelle écloserie pour diverses espèces 
dans la division occidentale des Îles Fidji en 2013.  

 L'investissement du gouvernement des Samoa dans une nouvelle écloserie maricole en 
2013. 

 L'investissement du gouvernement du Vanuatu dans une nouvelle station de recherche sur 
l'aquaculture d'eau douce à Port Vila, au Vanuatu, en 2013.  

 
Tableau 5 Liste des installations aquacoles par pays dans la région Pacifique 

Institution/Installation Pays Principales espèces produites 
 

Station de recherche marine d'Araura (AMRS) Îles Cook Écloserie de bénitiers géants 

Centre de recherche marine de Tongareva 
(TMRC) 

Îles Cook Écloserie d'huitres perlières Pinctada 
margaritifera 

Collège de Micronésie (COM-EFM) Pohnpei, EFM Écloserie de bêches de mer et d'huitres perlières 
Pinctada margaritifera 

Centre national d'aquaculture (NAC) Kosrae, EFM Écloserie de bénitiers géants 

Station de recherche en eau douce de 
Naduruloulou 

Îles Fidji Écloserie de tilapias du Nil, carpes communes et 
crevettes d'eau douce 

Écloserie de mariculture de Galoa Îles Fidji Écloserie de crevettes à pattes blanches et de 
bêches de mer 

Écloserie de Caboni Îles Fidji Écloserie de tilapias du Nil 

Centre technique aquacole Polynésie 
française 

Écloserie de crevettes bleues et de poules d'eau 

Centre de recherche sur les huitres perlières 
Pinctada margaritifera 

Polynésie 
française 

Écloserie d'huitres perlières Pinctada 
margaritifera 

Centre de formation et de développement de 
l'aquaculture de Guam (GADTC) 

Guam Écloserie de tilapias du Nil, de crevettes à pattes 
blanches et de loches saumonées 

Écloserie de Tanaea Kiribati Centre de bêches de mer, de bénitiers géants, de 
trochus et d'algues 

Écloserie TTM Kiribati Écloserie de chanos 

Écloserie « Atoll beauties » Kiribati Écloserie de bénitiers géants 

Installations aquacoles de la station scientifique 
du Collège des Îles Marshall (MISS) 

RIM Écloserie d'huitres perlières Pinctada 
margaritifera et de bénitiers géants 

Centre technique d'aquaculture Nouvelle-
Calédonie 

Écloserie de crevettes bleues 

Centre technique de mariculture Nouvelle-
Calédonie 

Écloserie de mérous (diverses espèces) 

Société aquacole de Ouano Nouvelle-
Calédonie 

Écloserie de bêches de mer 

Écloserie du centre de démonstration de 
mariculture des Palaos (PMDC) 

Palaos Écloserie de trochus et de bénitiers géants 

Écloserie de poissons marins Palaos Écloserie de mérous (diverses espèces) 

Collège de Micronésie Palaos Écloserie de poissons-lapins 
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Centre de développement de l'aquaculture dans 
les hauts-plateaux (HAQDEC) de Aiyura 

PNG Écloserie de truites arc-en-ciel, de carpes 
communes et de tilapia du Nil 

Université de PNG PNG Écloserie de crevettes d'eau douce 

NIMRF PNG Écloserie d'espèces ornementales 

Milne bay Ltd PNG Centre de distribution d'algues 

Bismarck Barramundi Ltd PNG Écloserie de perches barramundi 

Écloserie de la Division des pêches Samoa Écloserie de tilapias du Nil 

Écloserie multi-espèces de Toloa Samoa Écloserie de bénitiers géants et Centre de 
distribution de caulerpes 

Station de Nusa Tupe du Centre mondial sur le 
poisson 

Îles Salomon Écloserie de bénitiers géants 

Centre de mariculture de Sopu, Ministère des 
pêches 

Tonga Écloserie de bénitiers géants 

Écloserie multi-espèces du Ministère des 
pêches du Vanuatu 

Vanuatu Écloserie de bénitiers géants, de trochus et de 
veloutées verdâtres 

Écloserie d'eau douce de Tagabe Vanuatu Écloserie de tilapias du Nil et crevettes d'eau 
douce 

Crevettes de Teouma Vanuatu Écloserie de crevettes géantes tigrées et élevage 
de crevettes à pattes blanches 

 
 

5. Contribution de l'aquaculture à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle : 

 
L'aquaculture à petite et moyenne échelle de poissons d'eau douce de valeur inférieure (p.ex. le 
tilapia du Nil, la carpe commune, et le chanos) dans un objectif de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, qui était la raison à l'origine de la promotion de l'aquaculture dans le Pacifique, est en 
train de prendre de plus en plus d'importance. C'est particulièrement le cas dans les zones rurales ou 
urbaines à forte densité de population. Les raisons qui expliquent l'augmentation significative de 
l'aquaculture d'eau douce à petite échelle sont : 
(i) l'augmentation de la population urbaine et périurbaine dans de nombreux pays du 

Pacifique ;  
(ii) l'augmentation de la consommation de poisson d'eau douce dans les communautés du 

Pacifique, et  
(iii) le recul de la pêche côtière, causé par la surpêche pour nourrir des populations 

grandissantes, et la perte de l'habitat des poissons en raison de l'impact du changement 
climatique sur les récifs coralliens.  

 
Les populations du Pacifique sont traditionnellement consommatrices de fruits de mer. Ceux-ci 
occupent une place de choix dans leur régime alimentaire et jouent un rôle important sur leur bien-
être général. Il existe encore de grandes opportunités pour l'aquaculture sur le marché national, et 
la contribution économique que peut apporter la substitution des importations est extrêmement 
importante, en particulier dans les pays où les industries minières et touristiques sont fortes comme 
aux Fidji, au Vanuatu et en PNG, où les produits aquacoles de haute qualité sont importés en grande 
quantité toutes les semaines depuis les marchés asiatiques. Le développement de l'industrie 
aquacole ne devrait pas être uniquement orienté vers les exportations, notamment parce que la 
compétitivité des prix et le respect des règlements peuvent constituer des obstacles, mais devrait 
également tenter de répondre à la forte demande sur le marché national et réduire l'évasion fiscale 
dans les secteurs touristique et minier. 
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Des exemples de pays membres et de leur contribution à la sécurité alimentaire mettent en 
évidence les pays étudiés dans la présente étude de cas (Bell et. al, 2011). Les pays suivants faisaient 
partie des PICT pour lesquels les estimations concernant la production de la pêche côtière 
indiquaient qu'ils seront incapables de fournir les 35 kg de poisson par personne et par an 
recommandés dans le cadre d'une bonne alimentation :  

 Les Îles Fidji : la consommation moyenne nationale de poisson est estimée à 21 kg par personne 
et par an, ce qui est bien en-deçà des niveaux recommandés pour une bonne nutrition. Le pays 
aura besoin de 34 200 tonnes supplémentaires d'ici 2035 pour répondre à ses besoins en 
matière de sécurité alimentaire en raison de la croissance prévue de sa population. En prenant 
le relais, l'aquaculture d'étang apparaît comme une stratégie capable de contribuer à combler le 
déficit. 

 Les Kiribati : la consommation de poisson nationale moyenne est estimée à 67 kg par personne 
et par an, ce qui est bien au dessus des niveaux recommandés pour une bonne alimentation. 
Selon les indicateurs de croissance de sa population, le pays nécessitera 9 000 tonnes 
additionnelles d'ici l'année 2035 pour répondre à ses besoins en matière de sécurité 
alimentaire. En prenant le relais, l'activité aquacole côtière telle que l'élevage de chanos 
apparaît comme la stratégie qui permettra de combler l'écart en termes de fourniture de 
poisson. 

 Les Samoa : la consommation de poisson moyenne au niveau national est estimée à 87 kg par 
personne et par an. C'est bien au dessus du niveau recommandé pour une bonne nutrition.  Le 
pays nécessitera 17 600 tonnes additionnelles d'ici 2035 pour combler ses besoins en matière 
de sécurité alimentaire selon les prévisions concernant la croissance de sa population. Le 
développement de l'aquaculture en étang afin de diversifier la fourniture de poisson apparaît 
comme une stratégie permettant de combler le déficit en poisson. 

 Le Vanuatu : la consommation moyenne de poisson à l'échelle nationale est estimée à 20 kg par 
personne et par an, ce qui est bien en-deçà des niveaux recommandés pour une bonne 
nutrition. Le pays nécessitera 14 800 tonnes additionnelles d'ici 2035 pour combler ses besoins 
en matière de sécurité alimentaire selon les prévisions de croissance de sa population. En 
prenant le relais le développement de l'aquaculture en étang apparaît comme une stratégie 
permettant de contribuer à combler le déficit. 

 
 
 

6. Contribution de l'aquaculture à la création de revenus 
 

L'aquaculture dans la région Pacifique regroupe divers systèmes de culture de plantes et d'élevage 
d'animaux dans les zones intérieures et côtières et vient souvent compléter d'autres systèmes de 
production. Dans le contexte des communautés rurales pauvres ou isolées de notre région, 
l'aquaculture vient suppléer les prises de la pêche traditionnelle par capture. La capture ou l'élevage 
d'espèces aquatiques constitue la base de la sécurité alimentaire dans les PICT, permettant d'utiliser 
le cheptel ou les poissons d'élevage comme source de revenus. Il faut mentionner que l'aquaculture 
est une composante importante et attrayante des moyens de subsistance en milieu rural dans des 
situations où la pression démographique croissante, la dégradation de l'environnement ou 
l'impossibilité d'accès limitent les prises de la pêche sauvage. 
 
Il existe souvent peu de statistiques concernant le nombre d'exploitations, la contribution à l'emploi 
et le genre. Il est encore plus difficile de déterminer le niveau d'emploi que l'aquaculture offre dans 
les systèmes aquacoles communautaires en termes d'activité à plein temps ou à temps partiel. En 
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effet, consacrer du temps à l'aquaculture dans un environnement villageois fait simplement partie 
d'une routine quotidienne alors qu'il existe d'autres aspects tels que la culture de subsistance ou la 
pêche artisanale dans lesquels un individu ou un membre d'une communauté est impliqué tous les 
jours. Nous disposons toutefois de statistiques de 2007 extraites de Ponia (2010) pour certains pays 
qui pratiquent l'aquaculture des perles, des crevettes et du tilapia : 

 Les Îles Cook : on estime le nombre d'unités d'élevage à 80, et le nombre de personnes qu'elles 
emploient à 450. 

 Les îles Fidji : 50 exploitations et 280 personnes employées 

 La Polynésie française : 530 exploitations et 5 000 emplois 

 La Nouvelle-Calédonie : 40 unités d'élevage et 560 personnes employées 

 PNG : 2 500 exploitations employant 3 000 personnes 
 
On estime qu'en 2010 la région comptait 14 439 exploitations employant 20 323 personnes dans le 
secteur de l'aquaculture. 
 
En ce qui concerne la répartition par genre, les femmes du Pacifique jouent un rôle très important 
dans la pêche côtière et dans l'aquaculture, notamment dans l'aquaculture communautaire dans 
laquelle toute la famille est impliquée, y compris les femmes et les enfants. Nous manquons 
d'évaluations officielles permettant de quantifier l'implication des femmes et des enfants dans 
l'aquaculture et il serait important d'y remédier. Une étude récente financée par le Centre australien 
pour la recherche agricole internationale (ACIAR) est en cours aux Fidji, aux Kiribati, aux Samoa et au 
Vanuatu afin de déterminer le rôle des femmes et des enfants dans la production et la 
commercialisation aquacoles. Il s'agit de transférer facilement les résultats de cette étude à d'autres 
pays du Pacifique.   
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7. Domaines clés pour une viabilité à long terme 

7.1. La biosécurité aquatique (y compris l'analyse des risques et la 
gestion de la santé animale) 

 
Comme nous l'avons mentionné précédemment, le secteur aquacole contribue grandement à 
l'augmentation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et à l'amélioration des moyens de 
subsistance dans la région du Pacifique. Il convient toutefois de noter que la majorité des espèces 
aquatiques qui sont élevées avec succès dans la région sont importées (c'est le cas par exemple du 
tilapia du Nil, de la crevette d'eau douce, de la carpe commune, de la crevette bleue mexicaine, de 
l'algue Kappaphycus), et que l'introduction de nouvelles espèces est en cours afin de développer 
davantage l'aquaculture. En outre, les maladies touchant les animaux aquatiques constituent une 
menace importante pour la viabilité et la productivité de l'aquaculture dans la région. On ne peut 
ignorer l'existence de sérieuses menaces quant à la propagation des maladies au-delà des frontières. 
 
De plus, l'isolement géographique des pays, le manque d'expertise et de ressources spécialisées, et 
les faibles possibilités de spécialisation dans diverses disciplines font partie des importants défis 
auxquels doivent faire face les PICT dans la mise en œuvre d'avancées aquacoles durables et de 
programmes efficaces de gouvernance de la biosécurité. 
 
L'importance de la biosécurité aquatique pour les États et territoires insulaires du Pacifique et les 
méthodes envisageables pour le développement d'une voie régionale pour y parvenir ont été 
abordées au cours de plusieurs événements régionaux :  l'Atelier de travail régional organisé en 2007 
par le SCP et soutenu par la FAO sur la mise en œuvre d'une approche écosystémique de la pêche 
côtière et de l'aquaculture, la 6e Conférence des Directeurs des pêches (HoF) en 2008, le 5e Sous-
comité de l'aquaculture COFI de la FAO, ou encore l’atelier régional du SCP et de la FAO sur 
l’importance de l'aquaculture qui s'est tenu en 2011. 
 
Les États du Pacifique ne sont très mal équipés pour détecter et gérer les maladies des organismes 
aquatiques. À l'heure actuelle aucun réseau de biosécurité aquatique officiel n'est en place pour 
permettre de détecter rapidement les maladies, ou pour faire face à des épidémies si elles se 
produisent. De même, il n'existe pas de longue tradition aquacole dans laquelle des espèces locales 
ont été domestiquées : ceci crée une demande pour l'importation de nouvelles espèces. Pour 
développer mais aussi protéger la biodiversité dans les Îles du Pacifique, il est nécessaire de définir 
des pratiques responsables. 
 
Les principales actions à considérer sont les suivantes : 
• Développer un cadre régional pour la biosécurité sur la base d'une évaluation des capacités au 

niveau national/régional et d'une étude des performances, et identifier les questions 
prioritaires. 

• Effectuer une recherche et rassembler des études de cas pour combler les lacunes en matière 
de prise de décision et de gestion des maladies des animaux aquatiques et de l'introduction 
d'espèces aquatiques. 

• Établir dans la région des normes minimales de biosécurité conformes aux normes 
internationales. 

• Renforcer les capacités nationales de collecte, de compilation et d'analyse des données sur la 
santé des animaux aquatiques. 
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• Encourager l'échange d'informations sur la santé des animaux aquatiques dans la région (p.ex. 
grâce à l'établissement de « systèmes régionaux d'information sur les maladies » et via le 
Système mondial d'information zoosanitaire de l'OIE - WAHIS). 

• Utiliser les systèmes de collecte de données et d'informations sur les maladies qui sont 
disponibles. 

 Établir des réseaux de spécialistes interrégionaux par produit pour échanger des informations 
scientifiques sur la santé des animaux aquatiques et des expériences de gestion des élevages, 
par exemple en ce qui concerne l'huitre perlière Pinctada margaritifera.  

 
 

7.2. Les questions politiques/la bonne gouvernance 
 
Il n'existe aucune politique aquacole spécifique tant au niveau régional que national dans la région 
Pacifique. La majorité des politiques concernant l'aquaculture est englobée dans une planification 
plus large du secteur de la pêche, qui est souvent davantage orientée sur la production, plutôt que 
de servir de plateforme pour le développement durable de l'aquaculture (Huntington et Shelley 
2013). Dans la plupart des cas, les États et territoires sont dotés de systèmes de propriété maritime 
complexes et ne disposent d'aucune législation spécifique sur l'aquaculture ni de procédure officielle 
pour attribuer des espaces, pour considérer d'autres utilisateurs côtiers, ou pour protéger les droits 
aquacoles une fois attribués. 
 
Le SCP assiste les pays membres dans le développement de leur potentiel aquacole en fournissant 
des conseils techniques et des formations. Les pays membres reçoivent une assistance pour 
l'élaboration de plans nationaux de développement de l'aquaculture qui met l'accent sur la 
priorisation des produits potentiels disponibles ou sur ceux qui présentent un intérêt pour les pays 
sur la base de leur praticabilité et de leurs éventuels impacts au niveau national. Ces plans sont le 
reflet du Plan d’action du SCP (2007). Des plans nationaux aquacoles ont été récemment élaborés 
pour les Samoa, les Îles Salomon, les Îles Cook, le CNMI, le Vanuatu, Nauru et les EFM. 
 
Le SCP apporte son aide aux pays membres dans l'élaboration des cadres juridiques nécessaires pour 
soutenir le développement de l'aquaculture. Parmi les pays ayant récemment bénéficié de cette 
aide, figurent les Îles Fidji, les Îles Cook, les Tonga, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Vanuatu.   
 
Cependant, le développement de l'aquaculture dans la région des Îles du Pacifique s'est en grande 
partie produit dans le cadre d'un vide politique, ce qui a très certainement contribué à la croissance 
lente et incertaine du secteur depuis sa création. Les indicateurs de ce manque de direction 
politique comprennent : (i) un manque d'analyse stratégique et de plans en découlant, qui font que 
les activités de développement de l'aquaculture soutenues à la fois par les pouvoirs publics et les 
bailleurs de fonds sont souvent peu viables sur le plan commercial ou économique à long terme ; et 
(ii) une réticence nette envers l' investissement du secteur privé dans l'aquaculture dans le Pacifique 
comparativement à d'autres régions biogéographiques similaires. 
 
Les principales actions à considérer sont les suivantes : 
• Établir et adapter des principes généraux, aider à la rédaction, et fournir des modèles de textes 

législatifs aux décideurs politiques sur le développement d'une législation concernant 
l'aquaculture. 

• Examiner l'interface entre les dispositions concernant les concessions maritimes et les 
mécanismes d'octroi de droits pour l'aquaculture. 

• Améliorer les systèmes de collecte de données/statistiques pour la récolte et l'analyse de 
données concernant l'aquaculture afin de suivre les progrès du développement et étayer la 
politique aquacole et la prise de décisions. 
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7.3. Le partenariat public-privé 
 

La petite aquaculture de subsistance n'est viable que si elle est soutenue de manière constante par 
l'aide et les subventions gouvernementales en matière d'intrants (en semences, aliments, éleveuses, 
équipements, etc.). Malgré tout, l'aquaculture pratiquée par les ménages pour assurer la sécurité 
alimentaire est considérée comme importante et le soutien politique en sa faveur reste élevé. Afin 
d'évider une ponction inutile sur le trésor public, il est nécessaire de stimuler le plus possible 
« l'aquaculture comme initiative/entreprise privée ». Le défi consiste à ajouter un niveau à la 
catégorie actuelle des petits éleveurs et des éleveurs de subsistance. Il s'agirait d'une catégorie 
d'aquaculture viable de petite et moyenne taille orientée vers le commerce pour les marchés 
périurbains.   
 
Les principales actions à considérer sont les suivantes : 
 
• Renforcer les capacités et les connaissances des pays et des territoires pour évaluer la viabilité 

économique et sociale des projets et investissements aquacoles.  
• Soutenir les petites entreprises aquacoles et améliorer les économies d'échelle en adoptant les 

concepts importés d'autres parties du monde (p.ex. de l'Afrique et de l'Asie) de « groupements 
d'exploitations » construits autour « d'exploitants chefs de file » et d'agents de vulgarisation 
compétents.   

•      Encourager les mécanismes du secteur privé pour la fourniture de services aquacoles. 
• Soutenir directement des entreprises aquacoles du Pacifique choisies pour augmenter leur 

production, leur compétitivité et leur viabilité, par le biais d'une assistance ciblée pour 
surmonter les contraintes et augmenter leurs connaissances commerciales. 

• Favoriser l'échanges d'idées et d'expériences entre les trois régions ACP par la création de 
circuits officiels en faveur d'une coopération « sud-sud » dans la promotion et le 
développement de l'aquaculture.  

• Améliorer les politiques et cadres juridiques nationaux en faveur d'une croissance de 
l'aquaculture menée par le secteur privé, tout en reconnaissant que ce dernier est très faible 
dans certains PICT. 

• Faciliter l'accès aux informations sur la production et les marchés. 
 

7.4. La fourniture d'intrants : aliments, semences, stocks reproducteurs 
 
Des approches régionales concertées concernant les intrants aquacoles (p.ex. les semences, 
aliments, stocks reproducteurs, etc.) ont été discutées pour réaliser des économies d'échelle par la 
centralisation de l'entretien des stocks reproducteurs, la production d'alevins ou de post-larves, ainsi 
que la fabrication des aliments pour poissons. Au niveau national, ce processus de centralisation 
nécessite de désigner et de moderniser certaines infrastructures essentielles qui assument ces rôles, 
y compris l'amélioration de leur capacité à soutenir les rôles qui concernent la biosécurité (p.ex. la 
quarantaine des organismes aquatiques). 
 
Les principales actions à considérer sont les suivantes : 
• Établir un centre de distribution principal (« une plateforme régionale ») pour les stocks 

reproducteurs, les semences et/ou les aliments au sein des pays ACP du Pacifique pour réaliser 
des économies d'échelle. 

• Construire/moderniser les infrastructures aquacoles pour soutenir les rôles régionaux et sous-
régionaux, et pour renforcer les capacités en matière de biosécurité. 
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• Renforcer les capacités en matière de sélection des stocks reproducteurs, de maintien de la 
qualité génétique, et de la production des alevins. 

• Développer un annuaire commercial pour les intrants aquacoles (semences, aliments, 
technologie) et examiner les options en faveur d'un guichet unique. 

• Renforcer la recherche appliquée pour résoudre les contraintes au niveau national (p.ex. 
concernant les semences, les aliments et les systèmes de production). 

8. Principales limitations et contraintes auxquelles la région doit 
faire face 

 
Le secteur aquacole de la région doit faire face à un certain nombre de limitations et contraintes 
dont les principales sont les suivantes : 

 Des limitations en matière de transport. Les coûts d'expédition extrêmement élevés dans le 
Pacifique pèsent considérablement sur les coûts de production et d'exportation des produits 
aquacoles. Les services de transport intérieur limités restreignent les possibilités de cultiver des 
produits périssables dans les zones isolées. Un service aérien international limité empêche 
toute continuité dans la fourniture des marchés à l'exportation.  Les modalités de transport 
exigent que les espèces cultivées pour l'exportation soient d'une grande valeur et d'un faible 
poids. Autrement, les produits doivent être non-périssables (produits traités tels que les algues) 
ou congelés (crevettes bleues) afin qu'ils puissent être expédiés facilement. 

 

 La région Pacifique a été relativement lente à transformer un « potentiel » en une 
« production ». On a accordé moins d'importance aux aspects socioéconomiques du secteur 
qu'aux aspects techniques, ce qui a mené à la mise en œuvre de nombreux projets et initiatives 
aquacoles irréalisables et non viables, créant ainsi une mauvaise image du secteur à l'intérieur 
de la région et auprès des bailleurs de fonds. 

 

 Des marchés intérieurs limités. Les marchés locaux pour les produits frais issus de l'aquaculture 
dans le Pacifique sont relativement petits, à l'exception de la PNG, des Îles Fidji, du Vanuatu, de 
la Nouvelle-Calédonie, et de la Polynésie française. Pour cette raison, la plus grande partie du 
développement à grande échelle de l'aquaculture dans le Pacifique, qui répond aux besoins du 
commerce des fruits de mer, pourrait dépendre largement des marchés à l'exportation. 

 

 Un mauvais contrôle des importations de produits aquacoles affecte la compétitivité des 
produits aquacoles élevés localement.  

 

 Le manque d'importance accordé à l'adoption de l'aquaculture par le secteur privé. Les agences 
gouvernementales ont besoin de clarifier davantage leur rôle afin de limiter les interférences 
avec l'investissement privé et de créer un environnement qui lui soit favorable (tout en gardant 
à l'esprit que dans certains pays ACP du Pacifique, le secteur privé est très limité). 

 

 Des politiques et un cadre règlementaire limités pour régir l'aquaculture de manière durable, 
sécuritaire et attrayante pour les investisseurs privés et les éleveurs de poisson. 

 

 La disponibilité d'intrants aquacoles dans la région constitue une contrainte majeure (le 
manque d'aliments, de semences, de capital et d'équipements). 

 

 En ce qui concerne les espèces indigènes, la plupart des poissons d'eau douce sont d'origine 
marine, ce qui rend complexe leur parcours et délicats les stades larvaires. De plus, bien que les 
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États du Pacifique disposent d'espèces uniques, elles sont très peu connues des marchés 
nationaux et marchés d'exportation. 

 

 Le manque de toute information basée sur des données scientifiques concernant le potentiel 
des produits aquacoles qui pourraient intéresser les investisseurs potentiels en cas de besoin. 

 

 Des moyens limités pour entreprendre une surveillance des éventuelles maladies aquatiques. 
Cette surveillance n'est d'ailleurs pas effectuée à l'heure actuelle mais devrait l'être. 

9. Principales opportunités pour le secteur 
 
De par sa dotation physique, naturelle, environnementale, culturelle et démographique, la région 
Pacifique apparaît comme une source d'avantages comparatifs offrant des opportunités de 
développement dans l'aquaculture. Un certain nombre d'opportunités pour le développement de 
l'aquaculture dans la région sont présentées ci-après : 
  

 La disponibilité de sites pour tous les types de systèmes aquacoles.  
  

 Une très grande biodiversité et de nombreuses espèces uniques. 
 

 Une quasi-absence de maladies animales aquatiques. 
 

 Des opportunités de petites activités de subsistance pour les communautés qui sont intégrées 
dans les activités d'entreprises de plus grande taille (la prise de naissain de perle, les articles 
d'artisanat, la surveillance des concombres de mer réapprovisionnés, etc.) 

 

 Des possibilités de petites niches commerciales pour l'exportation d'espèces uniques (les 
coraux, les bénitiers géants, certains poissons marins d'ornement). 

 

 Les possibilités de substitution aux importations sont très importantes dans de nombreux pays 
(p.ex. en PNG, au Vanuatu, aux Îles Fidji, et en Nouvelle-Calédonie). La demande de fruits de 
mer sur le marché intérieur est la plus grande force du secteur aquacole du Pacifique. 

 

 L'aquaculture d'eau douce pour assurer la sécurité alimentaire et renforcer les moyens de 
subsistance peut être une manière de s'adapter aux effets du changement climatique sur la 
pêche côtière. 

10.  Domaines dans lesquels un soutien est nécessaire 
 

 Soutenir la fourniture d'intrants aquacoles (semences, aliments, équipements, matériaux, etc.). 
 

 Soutenir une bonne gouvernance en matière de politiques, de législation, de plans de 
développement et de gestion. 

 

 Fournir des évaluations socioéconomiques appropriées. 
 

 Étayer les statistiques et les bases de données sur l'aquaculture. 
 

 Renforcer la biosécurité aquatique. 
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 Fournir un accès responsable à des variétés de poissons génétiquement améliorées pour 
l'aquaculture. 

 

 Poursuivre la recherche sur les espèces indigènes présentant un potentiel aquacole. 
 

 Concentrer les efforts sur la promotion des espèces très prioritaires (ne pas développer trop 
d'espèces en même temps.) 

 

 Développer les capacités du personnel et des spécialistes en aquaculture, y compris par le biais 
d'échanges de formation comme dans le cadre de la collaboration inter-ACP et UE-ACP, tout en 
reconnaissant que la rotation élevée de personnel fait partie de la réalité des administrations de 
la région Pacifique. 

 

 Améliorer les infrastructures aquacoles, notamment pour s'acquitter des responsabilités 
nationales en matière de gestion des stocks reproducteurs, pour fournir des installations 
biologiquement sûres pour la quarantaine, et pour soutenir un secteur privé naissant avec des 
intrants aquacoles (semences, aliments). 

 

 Renforcer les capacités de soutien de leur secteur des associations ou organisations aquacoles. 
 

 Développer le secteur privé et faire évoluer la production de la phase de recherche à la phase 
commerciale. 

 

 Proposer des possibilités d'accès au financement pour des projets d'aquaculture. 
 

 Améliorer la mise en place de réseaux et la coopération, ainsi que le transfert de technologies, 
de connaissances, la mise en commun des recherches et des avis techniques car le Pacifique 
(sans parler de l'Afrique ou des Caraïbes) n'est pas doté d'un réseau interne de bonne qualité en 
ce qui concerne l'aquaculture. 

 

 Renforcer les marchés de produits aquacoles au niveau national pour répondre à la demande 
locale en poisson et supplanter les importations. 

 

11. La marche à suivre 
 
Les partenariats public-privé : L'aquaculture des îles du Pacifique restera toujours modeste par 
rapport au reste du monde, mais au sein des « micro-économies » une très petite quantité 
d'aquaculture peut avoir un très grand impact sur la vie des gens. Il existe des réussites aquacoles 
évidentes dans notre région, desquelles nous pouvons tirer des enseignements. Le plus important 
d'entre eux est que les meilleurs taux de réussite sont obtenus lorsque l'aquaculture est gérée 
comme une entreprise. Les projets aquacoles doivent au minimum être placés sur un pied d'égalité 
avec les entreprises pour lesquelles les revenus suffisent à couvrir au moins les frais d'intrants 
nécessaires à la production. 
 
Un accès aux intrants et une bonne gouvernance : une aquaculture commerciale nécessite des 
investissements et de la sécurité. On voit que de tels investissements se font en direction de zones 
où des droits de propriété garantis peuvent être obtenus sur les élevages de poisson, et où les 
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processus légaux de prise de décision sur l'établissement d'entreprise aquacoles sont clairs et 
rapides.   
 
L'engagement de la communauté dans l'aquaculture fonctionne au mieux lorsque la technologie est 
simple et accessible, et que l'activité aquacole se marie aux styles de vie ruraux traditionnels et aux 
pratiques agricoles. D'autre part, l'expansion de l'aquaculture dans le Pacifique dépendra de la 
disponibilité de méthodes de production améliorées pour des espèces cultivées actuellement ainsi 
que de meilleures infrastructures pour la propagation des espèces élevées. 
 
Les expériences menées dans d'autres régions montrent que les maladies des animaux aquatiques et 
les espèces envahissantes peuvent détruire des industries aquacoles et causer d'énormes pertes 
financières. Le Pacifique insulaire a jusqu'à présent été épargné par ces maladies touchant les 
animaux aquatiques et par les problèmes liés aux espèces aquatiques envahissantes. Cette situation 
devra persister si l'on veut tirer avantage des atouts aquacoles de la région. D'un autre côté, la 
région Pacifique ne dispose que de peu d'espèces indigènes ayant la combinaison de caractéristiques 
agronomiques et caractéristiques de marchés indispensable pour se transformer en réussite 
aquacole. Quatre des cinq meilleures réussites du Pacifique sont issues d'espèces ayant été 
introduites. À condition que cela puisse se faire de manière responsable, il sera important d'avoir 
accès à des variétés améliorées de ces espèces afin de rester compétitif et de s'adapter au 
changement climatique. 
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Annexe I : Études de cas par pays pour le Vanuatu, les Samoa, les 
Fidji et les Kiribati 
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Rapport de pays : Vanuatu 
 

Étude sur le potentiel de l'aquaculture dans le 
Pacifique 

 
 

 
(Photo : Élevage en cage du tilapia rouge aux Vate Ocean Gardens, au Vanuatu)
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Contexte 
 
Le Vanuatu est composé de plus de 80 îles pour une superficie totale de 11 880 km2 et un littoral de 
2 528 km2. Les principaux produits de l'aquaculture sont la crevette, la perche barramundi, le tilapia 
et la crevette géante d'eau douce (Macrobrachium rosenbergii) qui a été introduite dernièrement. 
 
Ce rapport succinct a été préparé dans le cadre d'une étude plus large sur le « potentiel de 
l'aquaculture dans le Pacifique » pour le Centre technique pour l'agriculture et la coopération rurale 
(CTA) ACP-UE et fait partie d'un ensemble de quatre études de cas par pays réalisées entre juin et 
août 2014. Des rapports ont été élaborés pour les pays suivants : Les Îles Fidji, les Kiribati, les Samoa 
et le Vanuatu. Les enquêteurs ont passé environ une semaine dans chaque pays et l'enquête a été 
constituée de visites sur le terrain et de discussions avec diverses parties prenantes 
 
 

1. IMPORTANCE DU SECTEUR AQUACOLE DU PAYS 
 
Produits aquacoles prioritaires au Vanuatu à l'heure actuelle 
 

a. Le tilapia d'eau douce (Oreochromis niloticus) 
b. Le silure requin d'eau douce (Pangasius hypophthalmus) 
c. La perche barramundi (Lates calcarifer) 
d. La crevette géante d'eau douce Macrobrachium rosenbergii & M.lar 
e. Les crevettes d'eau de mer (Litopenaeus vanamei, Penaeus monodon) 
f. Les ornements marins (bénitiers géants, coraux) 
g. Les trochus (Trochus niloticus) & la Veloutée verdâtre (Turbo marmoratus) 

 
Parties prenantes impliquées dans l'aquaculture au Vanuatu 
 

a. JICA/ Ambassade du Japon : Le Fonds de base japonais (Japan Grassroot Funds) a aidé les 
Pêches du Vanuatu à créer la station aquacole de Tagabe 

b. QUT : fournit une assistance technique concernant l'aquaculture des crevettes d'eau douce 
M. rosenbergii 

c. SCP : offre une assistance technique dans le domaine de la mariculture et de l'aquaculture 
d'eau douce 

d. ACIAR : Projet aquacole communautaire 
e. VAC : dispose d'installations d'élevage et de vente d'alevins de tilapias pour le compte des 

producteurs ; offre un module de formation technique sur l'aquaculture du tilapia et du M. 
lar 

f. DFAT/ETFP : finance une formation technique sur la petite aquaculture en collaboration avec 
le ministère des pêches, et se concentre principalement sur les provinces de SANMA et de 
TORBA 

g. Vate Oceans Gardens Limited : entreprise privée impliquée dans l'aquaculture du tilapia 
rouge, du Pangasius et de la perche barramundi 

h. Teouma Prawns LTD : entreprise privée impliquée dans l'élevage des crevettes, en particulier 
des L.vanamei 

i. GIZ : a initié un programme pilote qui s'intéresse à l'aquaculture d'arrière-cour notamment 
dans la province de SHEFA. GIZ a financé l'établissement du centre d'accueil d'une petite 
écloserie pour l'antenne du ministère des pêches à Santo.  

j. Le 10e FED-UE : a contribué à la fourniture d'équipements pour les exploitations et les 
écloseries de démonstration 
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k. La Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) via le département de la géologie et des 
mines : a financé une petite exploitation communautaire de démonstration à Santo 

 
2. PRINCIPAUX DOMAINES EN FAVEUR DE LA DURABILITÉ À LONG TERME DU SECTEUR 

 
Biosécurité aquatique et aspects environnementaux :  
 

 Une loi sur la biosécurité a été établie par l'Agence pour la biosécurité du Vanuatu.  

 Toute importation d'alevins, d'aliments et de semences au Vanuatu nécessite l'autorisation 
de l'Agence pour la biosécurité du Vanuatu, et les spécimens importés sont mis en 
quarantaine sous la stricte surveillance des autorités compétentes de l'Agence. 

 Il est possible que les variétés de tilapia génétiquement modifiées qui sont élevées dans le 
pays à l'heure actuelle ne réussissent pas très bien ; il est donc nécessaire de les évaluer à 
nouveau et s'il le faut de réintroduire de nouvelles variétés.  

 Les alevins de perche barramundi sont importés depuis l'Australie et la Thaïlande pour être 
nourris et ne sont pas élevés dans les écloseries locales. Sur le long terme il sera envisagé de 
produire les alevins dans les écloseries locales. 

 Les post-larves de crevettes d'eau de mer à pattes blanches (L. vanamei) sont actuellement 
importées des écloseries de Thaïlande car le coût des services publics tels que l'électricité 
est excessif.  

 Il est nécessaire de développer les capacités en matière d'infrastructures et de ressources 
humaines par des formations adéquates concernant des domaines liés à la biosécurité 
aquatique. 

 
Cadre politique et règlementaire pour le soutien à l'aquaculture 
 

 Plan de développement de l'aquaculture 2008-2013. Le plan actuel a été révisé et n'est pas 
encore finalisé. 

 La nouvelle loi révisée sur les pêches est en place et comporte un chapitre concernant la 
règlementation de l'aquaculture et notamment son aspect commercial. 

 Le Vanuatu suggère qu'un plan de gestion de l'aquaculture soit développé maintenant que la 
nouvelle loi sur les pêches a été élaborée. 

 L'orientation politique du gouvernement national intitulée « Programme de priorités et 
d'actions » reconnait l'importance de l'aquaculture dans le développement du secteur des 
pêches et le rôle que joue le secteur privé dans le développement de l'activité. 

 Incitation à investir et à poursuivre le développement du secteur privé dans le pays. 
 
Fourniture d'intrants : aliments, semences, stocks reproducteurs : 
 

 Aliments : identifiés comme une contrainte majeure. Deux ingrédients de base sont 
principalement utilisés : le copra et les farines de viande. L'aliment de démarrage pour le 
poulet est également acheté localement et utilisé dans l'élevage de la Macrobrachium 
rosenbergii et du tilapia du Nil à Port Vila et à Santo respectivement. Il est nécessaire 
d'identifier ce qu'il est possible de faire et ce à quoi les aquaculteurs ont accès. Des 
directives claires sur la composition des aliments ainsi que sur les compléments alimentaires 
(déchets agro-pastoraux et de cuisine) doivent être établies. 

 Semences : les niveaux de production sont actuellement insuffisants. À Santo, les 
installations actuelles du ministère des pêches et du Collège agricole du Vanuatu ne suffisent 
pas à répondre à la demande. La qualité des semences produites est également faible, 
même si VAC vend déjà des semences aux exploitants. Il est nécessaire de renforcer les 
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capacités en termes de formation et d'améliorer les infrastructures actuelles. Des stratégies 
appropriées concernant la production des semences doivent être développées. 

 Stocks reproducteurs : En ce qui concerne le tilapia, il y a peu de stocks reproducteurs 
disponibles à Santo, si bien que seules quelques éleveuses sont utilisées. Les aquaculteurs 
ont déjà remarqué que la taille des poissons récoltés a diminué (8 à 10 poissons/kg), si bien 
qu'il sera peut-être nécessaire de réintroduire de nouvelles souches. Une stratégie de 
gestion des stocks reproducteurs devra être élaborée. 

 Équipement aquacole : une des principales contraintes à laquelle doit faire face le pays est la 
disponibilité d'un équipement aquacole de base et de matériaux pour l'écloserie et le 
grossissement. La plupart des matériaux doivent être importés de pays asiatiques et 
européens, ce qui implique des coûts d'acheminement élevés et de longs délais de livraison. 

 
 

3. PRINCIPALES OPPORTUNITÉS POUR LE SECTEUR 
 

 Le tilapia d'élevage génétiquement amélioré (il se vend au village au prix de 500 VUV/kg 
pour environ 200 g de poisson). La demande continue d'être très importante dans les zones 
rurales et le poisson est bien accepté par les consommateurs 

 Le tilapia rouge est élevé à des fins commerciales à Port Vila pour 650 VUV/kg et il existe un 
marché local. 

 Les crevettes d'eau douce (Macrobrachium lar) qui sont élevées se vendent sur le marché 
local et leur prix atteint 1 000 VUV/kg. 

 Les Machrobrachium rosenbergii qui sont élevées sont vendues sur le marché de Port Vila 
pour 1 500 VUV/kg. Des essais à petite échelle ont produit jusqu'à présent plus de 60 kg. 

 La crevette d'eau de mer à pattes blanches L. vanamei est élevée localement et constitue 
déjà un marché local établi. En 2012, 12 tonnes (t) ont été récoltées et vendues sur le 
marché local. Il existe un petit marché à l'exportation vers la Nouvelle-Zélande avec 1,5 t 
produites en 2012. 

 Présence d'une industrie touristique forte qui permet que les produits aquacoles locaux 
soient facilement absorbés sur le marché local. 

 Forte demande nationale pour des produits issus de l'aquaculture, disponibles à des prix 
abordables et facilement absorbés par les ménages à revenus faibles et moyens. 

 
4. DOMAINES DANS LESQUELS UN SOUTIEN EST NÉCESSAIRE 

 

 Renforcer les services de vulgarisation de l'aquaculture, par le biais de visites régulières du 
personnel responsable de l'aquaculture aux aquaculteurs, dans les domaines de l'élevage et 
de la gestion (densité du cheptel, régime alimentaire et taux d'alimentation, contrôle de la 
qualité de l'eau, choix du site, etc.), et offrir une formation de base en gestion d'entreprise 
incluant la tenue du registre d'exploitation et la planification des affaires. Les services de 
vulgarisation profitent de la mise en place de meilleures infrastructures, comme le fait 
d'avoir accès à des véhicules pour se rendre dans des endroits isolés, notamment à Santo et 
à Port Vila. 

 Améliorer les capacités des agents aquacoles et leur permettre de fournir une formation à 
jour aux producteurs. 

 Améliorer les infrastructures et les connaissances/compétences aquacoles au niveau 
national afin de répondre aux besoins en matière d'intrants aquacoles comme la fourniture 
d'aliments et de semences, la gestion des stocks reproducteurs, etc. 

 Étudier la possibilité consistant à produire des aliments au sein du pays (en utilisant les 
matières premières disponibles) pour garantir leur qualité et leur facilité d'accès pour les 
aquaculteurs. 
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 Renforcer l'enregistrement de données et l'établissement de statistiques sur l'aquaculture. 

 Économies d'échelle : renforcer les capacités des producteurs principaux pour qu'ils puissent 
soutenir les petits exploitants. 

 Renforcer les capacités de biosécurité aquatique au niveau des infrastructures et des 
ressources humaines à l'échelle nationale. 

 Limiter/contrôler l'importation de produits de la mer afin de favoriser la production locale. Il 
semblerait que l'importation sur le marché au détail local de produits aquacoles bon marché 
en provenance d'Asie, affecte la production et la vente des produits aquacoles locaux, 
empêchant ces derniers de concurrencer les produits importés à bon marché. La perche 
barramundi congelée importée à bon marché d'Asie empêche par exemple la perche 
barramundi élevée localement de rivaliser sur le marché local. 

 Absence de stratégie marketing et commerciale concernant l'aquaculture. 
 
 

5. LA MARCHE À SUIVRE : Facteurs clés pour la réussite et enseignements pour une 
application à grande échelle 

 
Tilapia : 

 Bien établi dans les communautés situées à l'intérieur des terres et par les petites 
exploitations aquacoles comme un poisson destiné à la consommation humaine. Il est très 
demandé dans les communautés rurales et dans les villages où il se vend à 500 VUV/kg. 

 Reconnu au niveau national comme l'espèce à promouvoir pour améliorer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. 

 Programme national actif en place en faveur de l'aquaculture du tilapia et implication de 
plusieurs organisations (comme GIZ, ETFP, GIRE et SCP) dans le soutien au programme 
national. 

 Les capacités existent au niveau national pour l'aquaculture du tilapia (compétences, savoir-
faire technique, infrastructures, éleveuses, semences, etc.) 

 Dans le sud de Santo, les aquaculteurs ont déjà formé des associations pour s'assurer de 
recevoir un meilleur soutien grâce aux services de vulgarisation. Le potentiel existe pour 
étendre ces initiatives à d'autres endroits du Vanuatu. 

 Implication forte du secteur privé. 
 

Crevettes d'eau douce (Macrobrachium rosenbergii) : 

 Une étude nationale qui vient d'être menée a permis de démontrer que l'aquaculture des M. 
rosenbergii est passée du stade de production en écloserie à celui de grossissement et de 
vente sur le marché local de Port Vila. 

 La petite aquaculture qui utilise des bassins de 10 x 5 m dans trois exploitations de l'île 
d'Éfaté et qui a recours à des post-larves produites par les installations aquacoles de Tagabe 
a fait montre d'un réel potentiel pour l'expansion. 

 Une récolte récente de 40 kg s'est vendue au prix moyen de 1 600 VUV/kg et il semblerait 
qu'il existe une demande importante pour les crevettes à Port Vila. 

 Au niveau local, il est nécessaire d'établir de nouvelles capacités pour l'élevage de cette 
espèce.  

 Compte tenu de l'expérience de Port Vila, il existe un potentiel d'expansion du projet à 
Santo. 
 

Élevage du bénitier géant : 

 Une entreprise aquariophile prospère revend à l'export, sur le marché des aquariums, les 
bénitiers géants qu'elle élève ainsi que ceux qu'elle achète auprès d'aquaculteurs. Certains 
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aquaculteurs se sont établis dans l'élevage des bénitiers géants grâce aux semences fournies 
par le ministère des pêches. 

 Des études génétiques plus avancées doivent être menées pour mettre en place un système 
de gestion des stocks reproducteurs et ainsi garantir l'élevage de certains bénitiers de 
couleurs vives et s'assurer un marché attrayant. 
 

Les crevettes d'eau de mer L. vanamei : 

 Il existe un marché établi, et le prix au producteur y compris le prix au détail (2 250 VUV/kg) 
est inférieur au prix des crevettes importées qui se vendent à 3 350 VUV/kg. 

 Il est possible de produire des crevettes en utilisant des aliments produits localement (sur la 
base d'ingrédients disponibles uniquement au niveau local : les farines de viandes et de 
copra). 

 Implication forte du secteur privé. 
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Rapport de pays : Les Samoa 
 

Étude sur le potentiel de l'aquaculture dans le 
Pacifique 

 

 
(Récolte de caulerpes raisins)
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Contexte 
 
Les Samoa se composent des deux grandes îles d'Upolu et de Savai'i et de huit îles plus petites, pour 
une superficie totale de 2 944 km2 et un littoral de 403 km. Les principaux produits de l'aquaculture 
sont le tilapia, le trochus, les bénitiers géants et les caulerpes raisins. 
 
Ce rapport succinct a été préparé dans le cadre d'une étude plus large sur le « potentiel de 
l'aquaculture dans le Pacifique » pour le Centre technique pour l'agriculture et la coopération rurale 
(CTA) ACP-UE et fait partie d'un ensemble de quatre études de cas par pays réalisées entre juin et 
août 2014. Des rapports ont été élaborés pour les pays suivants : Les Îles Fidji, les Kiribati, les Samoa 
et le Vanuatu. Les enquêteurs ont passé environ une semaine dans chaque pays et l'enquête a été 
constituée de visites sur le terrain et de discussions avec diverses parties prenantes 
 
 

1. IMPORTANCE DU SECTEUR AQUACOLE DANS LES SAMOA 
 
Tableau 1 : Production aquacole, valeur, et moyens de subsistance (2013) : 

Espèces Production Valeur Moyens de 
subsistance 

Tilapia 2,9 tonnes (estimatif) 55 000 WST à 5 WST 
par kg 

41 ménages + 2 
groupes 
communautaires de 
jeunes 

Bénitier géant 620 kg issus de la 
pêche auxquels 
s'ajoute la 
reconstitution des 
stocks 

2 600 WST 

De 10 à 50 WST la 
pièce en fonction de la 
taille 

113 marchands 
réguliers sur les 
marchés et en bord de 
route 

Trochus 1 301 kg issus de la 
pêche établie par 
transfert 

31 500 WST 

10 WST la pièce 

113 marchands 
réguliers sur les 
marchés et en bord de 
route 

Caulerpa racemosa 
(Caulerpes raisins) 

130 kg en provenance 
d'une exploitation 
pilote (Savaia) 

800 WST en 2012-2013 

17 WST par kg (10 WST 
pour un paquet 
d'environ 600 g) 

6 installations pilotes 
établies conjointement 
avec des groupes 
communautaires en 
2014 

M. lar 1 kg 40 WST par kg 2 exploitations pilotes 

 
 
 
Parties prenantes impliquées dans les projets financés actifs : 
 

 Projet aquacole communautaire de la SCP et de l'ACIAR 

 Projet de diversification des algues du Pacifique de la JCU et de l'ACIAR 

 Aquaponie (reliée à la FAO par la division agricole du ministère de l'agriculture et de 
la pêche - MAF en anglais). 
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2. DOMAINES DANS LESQUELS UN SOUTIEN EST NÉCESSAIRE 

 
Les besoins aquacoles énumérés ci-après correspondent à ceux déjà indiqués dans le plan aquacole 
des Samoa.  Ce document présente une vision claire des priorités actuelles de l'aquaculture des 
Samoa. La liste des besoins fait ressortir les éléments du plan qui ne sont soit pas couverts par 
d'autres initiatives, ou qui peuvent présenter un intérêt dans le cadre du mandat du 11e FED.  La liste 
comporte également de nouvelles idées soumises par les fonctionnaires des Pêches des Samoa au 
cours de cette consultation.  L'opinion des fonctionnaires du MAF concernant l'ordre de priorité des 
divers éléments présentés pour un éventuel soutien dans le cadre du 11e FED est également 
mentionnée. 

 

Besoins en matière de politiques et de législation :  

 Promulgation d'une règlementation sur l'aquaculture ; système de permis et de licences ; 
surveillance, conformité, application.  Bien qu'une assistance serait appréciée en ce qui 
concerne les lois types et la rédaction juridique, les fonctionnaires affirment que le ministère 
dispose déjà des ressources nécessaires pour effectuer ces tâches. 

 Des plans de gestion intégrés pour l'aquaculture pour chaque espèce prioritaire, comme un 
résumé rassemblant toutes les perspectives économiques et techniques, les politiques de 
gestion, et les exigences règlementaires.   

o Une capacité accrue pour évaluer et gérer les risques de biosécurité dans 
l'aquaculture, en respect des normes internationales.  

o L'évaluation et la gestion des risques encourus par l'aquaculture émanant des 
activités d'autres secteurs. 

o L'évaluation et la gestion des risques liés à l'introduction d'espèces aquatiques. 
o L'amélioration de la capacité à identifier et à répondre aux épidémies de maladies 

d'animaux aquatiques dans les Samoa (formation et identification des 
responsabilités pour établir une chaîne de responsabilités). 

Les fonctionnaires du MAF font remarquer que les questions de biosécurité ont été 
spécifiquement identifiées parmi les trois principaux domaines aquacoles prioritaires 
requérant une action au niveau régional, dans les processus stratégiques aquacoles de la 
région Pacifique conjugués de la SCP et de la FAO de 2011 et 2012.  Le MAF des Samoa 
considère que ces questions demeurent des priorités absolues.  Ils appellent à l'allocation de 
ressources et l'engagement d'actions spécifiques dans ces cadres régionaux. 

 Des moyens supplémentaires pour améliorer la collecte, le stockage, la gestion et l'analyse 
de statistiques aquacoles, et le développement de bases de données.  Les Samoa 
considèrent qu'il s'agit d'une action prioritaire qui doit être menée au niveau régional et 
coordonnée conjointement par la SCP et la FAO. 
 

a. Les marchés pour les produits aquacoles  

 Des exigences relatives à l'accès au marché, p.ex. pour les exports de l'algue Caulerpe vers la 
Nouvelle-Zélande 

 Une étude de marché pour diversifier les canaux du marché national. L'association des 
aquaculteurs samoans (Samoa Aquaculture Farmers Association - SAFA) envisage 
l'exportation, mais ses membres ne remplissent pas les exigences en matière de volume et 
de normes de qualité.  Le tilapia n'est toujours pas très connu sur le marché intérieur si bien 
qu'un effort de promotion commerciale est nécessaire dans les Samoa. Malgré tout, les 
perspectives au niveau national sont bonnes. 
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 L'analyse de la chaîne de valeur dans le cadre du projet PARDI de l'ACIAR a donné un bon 
aperçu pour la caulerpe et pour le tilapia. Cependant le travail de développement de 
produits entrepris par le PARDI est perçu comme ne bénéficiant qu'aux chefs des 
restaurants, et pas à la majorité des gens.  La stratégie de promotion du tilapia du MAF 
samoan, grâce à des concours culinaires, met en évidence ce que les ménages ordinaires 
samoans peuvent faire ave le tilapia, et non pas uniquement ce que peuvent faire les chefs 
qui ont accès à des ingrédients raffinés. Les objectifs de valeur ajoutée ne bénéficient pas 
toujours aux pisciculteurs : ce sont principalement les transformateurs et les intermédiaires 
qui en profitent.  Travailler à la diversification des canaux de distribution, tout en conservant 
des produits relativement simples et rudimentaires, a plus de chances de bénéficier aux 
exploitants aquacoles. 

 

b. Besoins techniques/scientifiques et d’infrastructure :  

 Une recherche sur l'aquaculture basée sur la capture d'espèces indigènes (les crevettes M. 
lar, le mulet, les anguilles d'eau douce, le chanos). Les anguilles sont un mets très apprécié 
dans les communautés samoanes, au même niveau que le porc.  C'est par méconnaissance 
scientifique que les anguilles sont classées à l'heure actuelle comme des produits peu 
prioritaires pour l'aquaculture basée sur la capture dans les Samoa. 

 L'infrastructure des écloseries et les capacités du personnel ont besoin d'être davantage 
renforcées pour soutenir la diversification des espèces aquatiques basées sur l'élevage dans 
les Samoa (les bénitiers géants, trochus, veloutées verdâtres, crevettes M. rosenbergii, frai 
de mulet).  La structure de base des installations de mariculture à plusieurs espèces à Toloa 
a été terminée en 2014. Elle doit désormais être mise en service avec des équipements, une 
formation du personnel et des infrastructures additionnelles, telles que : 

o Des réservoirs supplémentaires pour le stockage d'eau à terre, p.ex. pour l'eau de 
pluie venant du toit, des bassins en ciment de type « raceways », et un bassin de 
stocks reproducteurs pour les espèces de poissons ou de crevettes. 

 Une étude sur la faisabilité de l'aquaponie dans les Samoa.  Le MAF samoan a l'intention 
d'attendre les résultats des essais d'aquaponie au cours des 12 mois à venir, dans les Îles 
Cook, la RIM et les Îles Fidji, avant de décider d'adopter ou non la technologie aquaponique 
dans les Samoa.  

 Un travail de développement des aliments afin que la nourriture pour poisson soit plus 
disponible et plus abordable pour les aquaculteurs. La nourriture pour poisson est 
considérée comme la priorité no1 du MAF dans la catégorie « technique et infrastructure ». 

o Installation pour le stockage des aliments 
o Développement de compositions optimales des aliments 
o Personnel formé à la composition et à la production d'aliments pour poisson 
o Capacités et infrastructures nationales pour produire des aliments dans des objectifs 

de recherche et de gestion des stocks, pour les étapes où les juvéniles sont dans les 
étangs d'alevinage (responsabilité nationale) et lorsque le secteur privé se trouve 
dans une période de pénurie 

o Renforcement des capacités du secteur privé pour répondre aux exigences en 
matière de nourriture pour poisson dans l'industrie émergente de la pisciculture 
samoane. 

 Renforcement des capacités 
o Analyse des besoins en formation du personnel du secteur aquacole  
o Financement des bailleurs de fonds pour soutenir la formation du personnel et 

combler les insuffisances de capacités qui ont été identifiées 
o Les connaissances en écloseries maricoles ont déjà été identifiées par le MAF 

comme un besoin de formation urgent dans les Samoa. 



42 | Page 
 

 

Remarque : tous les éléments de cette section se classent au 2e niveau de priorité parmi toutes les 
catégories en général.  À l'intérieur de cette catégorie de besoins scientifiques/techniques, le travail 
sur le développement de la nourriture pour poisson est considéré comme la priorité absolue. 

 

c. Disponibilité de variétés de poissons pour l'aquaculture  

 Garantir aux exploitants un accès aux variétés de poissons les plus adaptées à l'aquaculture 
o Développer des infrastructures pour protéger les stocks reproducteurs nationaux 

(p.ex. convertir les installations de stocks reproducteurs de tilapia en système de 
recyclage de l'eau de pluie, construire un bassin pour le stock reproducteur de 
l'écloserie de Toloa). 

o Développer et coder des protocoles de gestion des stocks reproducteurs pour les 
infrastructures disponibles, afin de maintenir la qualité génétique et allonger la vie 
des stocks reproducteurs avant qu'un remplacement s'avère nécessaire. 

o Accéder à des variétés améliorées de poissons d'élevage, dès qu'elles sont rendues 
disponibles par les programmes d'amélioration génétique ailleurs dans le monde 
(p.ex. le tilapia GIFT du Centre mondial sur le poisson), en raison de l'absence 
généralisée aux Samoa d'espèces de poissons d'élevage pour l'aquaculture, et le 
manque de capacité pour administrer des programmes d'amélioration génétique au 
niveau national. 

o Besoins d'information, et processus de prise de décision qui respectent les normes 
internationales, pour l'introduction de variétés génétiquement améliorées (p.es. le 
tilapia GIFT). 

Remarque : l'accès, en respect des normes internationales, à des variétés de poissons améliorées qui 
soient adaptées à l'aquaculture correspond à la 4e priorité du 11e FED pour l'assistance et le 
renforcement des capacités. 

 

d. Développement de l'aquaculture des Samoa grâce au soutien du secteur privé 

 Une stratégie nationale pour le développement d'un secteur aquacole marchand afin 
d'améliorer la nutrition et les moyens de subsistance. 

 Des exploitations aquacoles commerciales pilotes établies sous forme de partenariats public-
privé (PPP) afin de démontrer leur faisabilité à des investisseurs potentiels. 

 Une formation en gestion des affaires et des études de faisabilité pour les participants aux 
projets conjoints des secteurs public et privé.  

 Une assistance sur mesure pour des entreprises spécifiques du secteur privé qui cible des 
contraintes identifiées au sein d'une entreprise, intervient au niveau de la technique, des 
capacités humaines, des problèmes de production ou du marketing (évalués par les outils 
ACA) et accompagne les entreprises au niveau suivant. (Cette intervention, pour laquelle il 
existe un précédent de l'UE aux Samoa à un niveau communautaire, est la principale priorité 
du MAF samoan dans cette catégorie). 

 Les entreprises ont besoin d'aide pour faciliter leur accès au financement pour le 
développement. 

Remarque : l'engagement du secteur privé dans l'aquaculture marchande est considéré comme la 
priorité absolue pour l'aquaculture aux Samoa. 

 

e. Réseaux et communautés de pratiques aquacoles  
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 Au niveau national : appliquer le concept de « pôle d'exploitations aquacoles » centré sur 
l'établissement d' « aquaculteurs principaux » pour favoriser le partage d'informations et les 
approches collaboratives dans les domaines marketing et d'obtention d'intrants par les 
petites exploitations : 

o Établir un dialogue avec l'Association des aquaculteurs des Samoa et les aider à 
acquérir les attributs du concept de « pôle d'exploitations aquacoles ». 

o Le MAF samoan dispose d'un programme de gestion des pêches communautaires 
(Community Based Fisheries Management Program), à l'intérieur duquel les 
techniques aquacoles (p.ex. le réapprovisionnement de la barrière de corail, et la 
diversification des produits de la pêche par la production aquacole) peuvent être 
intégrées et fournir un appui au CBFM. 

 Au niveau régional : établir des mécanismes de promotion et de maintien des réseaux 
régionaux et internationaux, d'opportunités de formation et d'échange d'informations sur 
l'aquaculture : 

o Renforcer les liens déjà existants entre les pays grâce au SCP et au NACA. 
o Établir des relations officielles, des opportunités de formation et une collaboration 

entre des centres aquacoles sélectionnés dans les trois régions ACP.  

Remarque : les réseaux sont classés au 3e rang des priorités à considérer dans le 11e FED. 

 

Résumé des priorités pour soutenir l'aquaculture aux Samoa 

 

Intervention Priorité Niveau 

Soutien au développement du secteur privé nº1 National 

Technique/Scientifique et infrastructure nº2 National 

Biosécurité aquatique et statistiques aquacoles nº3 Régional, national 

Réseaux et communautés de pratiques nº4 International, national 

Accès à des variétés de poissons aquacoles nº5 Régional, national 

Politique et législation aquacole nº6 Régional, national 

Marchés aquacoles nº7 National 

 
 
 
 
 

3. PRINCIPALES OPPORTUNITÉS POUR LE SECTEUR AQUACOLE 
 

 Algue Caulerpa (valeur commerciale élevée - 10 SWT par paquet d'environ 600 g). 

 Macrobrachium lar (consommation privée et ventes au comptant) 

 Tilapia (meilleure opportunité mais le marché et les aliments ont besoin d'être davantage 
développés). 

 Mulet (grande demande sur le marché samoan, mais les méthodes de production n'ont pas 
encore fait l'objet de tests). 

 Trochus (marché intérieur pour la chair, et exportation des coquilles dans le futur). 
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 Veloutée verdâtre (la translocation réussie chez les trochus, démontrée par l'étude 
effectuée aux Samoa en 2014, indique que les veloutées verdâtres pourraient également 
prospérer aux Samoa, car les deux espèces utilisent des habitats semblables). 

 Crabe des palétuviers (valeur élevée - 30 SWT par kg - mais les ressources naturelles sont 
limitées). 

Les opportunités dans les Samoa proviennent de l'abondance des réserves d'eau douce, d'un habitat 
corallien non contaminé, de la présence d'espèces indigènes adaptées à l'aquaculture, et d'une 
importante demande intérieure pour les produits aquacoles. 

 
4. LA MARCHE À SUIVRE - LES FACTEURS CLÉS QUI EXPLIQUENT LA RÉUSSITE DE 

L'AQUACULTURE SAMOANE 
 
Algue Caulerpa  

 Une collaboration efficace entre le ministère des pêches et les communautés. 

 La capacité du personnel à effectuer des recherches et à modifier des méthodologies 
empruntées à l'étranger pour les adapter aux conditions locales.   

 La disponibilité de ressources sauvages d'algues pour le stockage. 

 La disponibilité aux Samoa d'installations/d'équipement et de savoir-faire technique pour 
domestiquer cette espèce.   

 Cette algue qui est considérée comme un mets raffiné est très demandée.   

Tilapia  

 Les aquaculteurs se sont regroupés en une association nationale disposant de sa propre 
constitution, au sein de laquelle les membres bénéficient d'informations fournies par 
d'autres membres et peuvent faire des demandes de financement à des agences pour un 
investissement et un soutien, au nom d'un groupe d'aquaculteurs.   

 Les exploitants bénéficient du soutien technique du personnel de la section aquaculture du 
ministère des Pêches, et peuvent bénéficier de services aquacoles et d'intrants offerts par 
les pouvoirs publics (p.ex. des alevins).   

 L'établissement d'exploitations de démonstration a permis aux éventuels nouveaux 
aquaculteurs de voir par eux mêmes ce qui peut être fait et comment obtenir des résultats.   

 Les Samoans apprécient de plus en plus de manger du tilapia. 

Crevettes M. lar 

 Les crevettes d'eau douce sont très demandées sur le marché local (1 kg à un poids moyen 
(PM) de 35 g peut s'élever à 40 WST, dans les supermarchés, pour des tailles plus petites le 
prix est de 24 WST par kg).   

 Une espèce indigène sans les risques liés à l'importation. 

 Ses besoins en aliments %CP sont faibles. 

 La méthode employée pour l'élevage ne nécessite pas une grande technicité (pas de phase 
d'écloserie). 

 L'élevage bénéficie du soutien technique du ministère des pêches et d'autres membres de la 
SCP comme p.ex. le Vanuatu (« coopération « sud-sud »). 

Trochus 

 Une méthode de propagation de la faible technicité par translocation principalement axée 
sur la sécurité alimentaire. Les avantages commerciaux (chair, coquille) constituent 
cependant des avantages supplémentaires.   

 Un travail d'enquête récent révèle un bon taux de reproduction et de dispersion des trochus 
dans les eaux samoanes. 
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5. ENSEIGNEMENTS POUR L'EXPANSION DE L'AQUACULTURE (meilleures/plus mauvaises 

approches basées sur les expériences antérieures) 
 
La meilleure approche : le MAF des Samoa est doté d'un programme de gestion de la pêche 
communautaire qui constitue un point d'entrée pour l'introduction de l'aquaculture au niveau 
communautaire (bénitier géant, Caulerpa).  Les dirigeants communautaires assignent les 
responsabilités et recrutent la main-d'œuvre.  Les revenus reviennent à la communauté.  Une fois 
que les projets ont été présentés de cette façon, ils sont adoptés plus facilement : certains ménages 
décident par exemple d'établir leur propre activité sur une parcelle familiale, ou des projets d'église 
les adoptent dans l'objectif de collecter des fonds. 

La plus mauvaise approche : des entreprises aquacoles nouvellement établies qui tentent d'accéder 
directement aux marchés d'exportation, sans essayer au préalable de développer les marchés 
intérieurs comme une plateforme pour établir leur production de base initiale.     
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Rapport de pays : Les Îles Fidji 

 
Étude sur le potentiel de l'aquaculture dans le 
Pacifique 

 

 
(Photo : Bassins de chanos dans le village de Vitawa, aux Îles Fidji)
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Contexte :  
 
Les Fidji se composent de plus de 300 îles et ont une superficie totale de 18 272 km2 et un littoral de 
1129 km. L'aquaculture y a été développée tant en eau douce qu'en eau de mer. Parmi les 
principaux produits aquacoles figurent les perles noires, le tilapia du Nil, les algues, les crevettes 
d'eau de mer et d'eau douce (Macrobrachium rosenbergii).  
 
Ce rapport succinct a été préparé dans le cadre d'une étude plus large sur le « potentiel de 
l'aquaculture dans le Pacifique » pour le Centre technique pour l'agriculture et la coopération rurale 
(CTA) ACP-UE et fait partie d'un ensemble de quatre études de cas par pays réalisées entre juin et 
août 2014. Des rapports ont été élaborés pour les pays suivants : Les Îles Fidji, les Kiribati, les Samoa 
et le Vanuatu. Les enquêteurs ont passé environ une semaine dans chaque pays et l'enquête a été 
constituée de visites sur le terrain et de discussions avec diverses parties prenantes 
 
 
 

1. IMPORTANCE DU SECTEUR AQUACOLE AUX ÎLES FIDJI 
 
Tableau 1 : Statistiques sur la production aquacole, la valeur, les moyens de subsistance (2013) 

Espèces Objectifs de 
production 

Cible 
atteinte en 

2014 
jusqu'à ce 

jour 

Moyens de 
subsistance 

Production Valeur 

Tilapia 750 000 alevins 70 % 180 ménages 150 à 200 
tonnes 
estimées sur 
80 % de 
survivance et 
un poids 
moyen de 180 
g  

3,50 USD 
par kg en 
moyenne, 
selon la 
taille.  A 
récemment 
atteint 5,00 
USD par kg 
sur le 
marché de 
Nadi 

Crevettes de 
mer Litopenaeus 
vannamei 

300 000 post 
larves 

50 % 6 petites 
exploitations 
aquacoles 

 De 15 à 20 
USD par kg 
selon la 
taille 

Crevettes 
Macrobrachium 
rosenbergii 

500 000 118 % 
600 000 

39 exploitations 
approvisionnées 
par le MOFF en 
2014.  
Majoritairement 
à l'échelle des 
ménages. 

12 T, 60 % de 
survivance, 
poids moyen 
de 25 g  

Sans prendre 
en compte 
l'exploitation 
de la FNU 

Le prix au 
producteur 
oscille 
entre 11 et 
13 USD.  Il 
atteint 
parfois 18 
USD. Le 
prix moyen 
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au détail 
varie de 16 
à 20 USD  

Concombre de 
mer 

10 000 
spécimens 

  2 500 jusqu'à 
présent en 
2014 

 

Bénitier géant 20 sites avec 
200 spécimens 
d'une taille de 
5 cm par site 

Objectif 
atteint 

Dans un objectif 
de conservation 

  

Amour blanc Aucun objectif, 
un frai par an, 
pourraient être 
2 millions 

100 000 par 
an, mis en 
charge à 10 
g 

 Inconnu - 
consommation 
privée 

 

Carpe argentée Pas sur une 
base annuelle -
 tous les 2 ans  
Peu 
demandée -
 croissance 
lente cf. le 
tilapia, 1,5 an 

2013 
100 000 

60 aquaculteurs, 
se recoupent 
avec les 
producteurs de 
tilapia 

Inconnue  

Puntius  Auto-
reproduction 

 28 aquaculteurs Inconnue  

Chanos (Caboni) Élevage basé 
sur la capture 

Environ 
20 000 

Crab Co, Vitawa, 
Caboni 

20c par alevin 
vendu à Crab 
Co. 

 

Pinctada 
margaritifera 

Non révélés  JHunter Pearls 
emploie 60 
salariés, 
plusieurs 
centaines de 
personnes à 
contrat ou à la 
pièce.  8 
exploitations au 
total dans les Îles 
Fidji, une grande, 
la plupart 
petites. 

Non révélés JH exporte 
environ 
l'équivalent 
de 800 000 
USD de 
perles 
rondes 
chaque 
année, et 
vend pour 
le même 
montant à 
Fidji 

 
 
Parties prenantes concernées soutenant l'aquaculture au niveau national : 
 
Liste des demandes d'assistance bilatérale au développement international ou autres partenaires de 
développement multilatéraux  
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 Le Brésil a accueilli un groupe venu des Fidji pour une formation sur la gestion des 
bassins de tilapia et sur la manutention après-récolte en septembre 2014 

Liste des projets aquacoles actuels financés par des bailleurs de fonds 

 Projet aquacole communautaire de la SCP et de l'ACIAR 

 Projet de diversification pour les algues du Pacifique de l'Université James Cook et 
de l'ACIAR 

 Formation sur l'aquaculture au Brésil 

 
2. DOMAINES POUR LESQUELS UN SOUTIEN EST NÉCESSAIRE AU NIVEAU NATIONAL 

 
Besoins en matière de politiques et de législation : 

 Une nouvelle législation sur l'aquaculture va bientôt entrer en vigueur aux Îles Fidji. Cependant 
le ministère des pêches et des forêts (MOFF) manque des ressources nécessaires pour la mise en 
œuvre, la rédaction des règlements et des plans statutaires, l'évaluation de la politique et des 
exigences en matière de rédaction, la création d'accréditations/permis et le processus 
administratif pour la délivrance, et le contrôle et l'application des licences et des conditions.  Il a 
besoin d'aide concernant les lois types, la rédaction juridique, le développement de la politique 
et des règles basées sur les principes généraux, et le perfectionnement du personnel pour 
appliquer et utiliser la nouvelle loi concernant l'aquaculture. 

 Le budget national et les processus de planification requièrent des informations de qualité sur 
l'aquaculture, y compris une évaluation complète du secteur économique aquacole aux Fidji 
comme base pour l'élaboration de futures stratégies dans le secteur. Le MoFF recherche une 
meilleure manière d'établir des priorités et de consolider les produits aquacoles sur lesquels il 
faudra travailler, ainsi que de meilleurs outils pour évaluer non seulement « l'efficacité » mais 
aussi « l'efficience » des propres projets financiers du ministère dans l'aquaculture.  

 La relation et les rôles de l'Agence pour la biosécurité des Fidji (BAF en anglais) et du MoFF ont 
besoin d'être clarifiés et renforcés, étant donné que la BAF est la toute nouvelle autorité 
compétente en matière de biosécurité et que le MoFF bénéficie d'une expertise en ce qui 
concerne les espèces aquatiques vivantes.    

 

Les marchés pour les produits aquacoles : 

 Les marchés intérieurs, pour répondre à la demande locale en poisson et à celle des 
touristes, et en substitution des importations (principalement de crevettes d'eau de mer) qui 
coûtent des millions au pays chaque année. 

 La demande la plus forte en produits alimentaires concerne le tilapia et les crevettes d'eau 
de mer, suivi des crevettes FW.   

 Parmi les produits non-alimentaires, la Pinctada margaritifera est la plus demandée sur le 
marché, suivie par l'algue Kappaphycus.  

 

Besoins techniques/scientifiques et d’infrastructure :  

 Une formation est nécessaire en raison du départ imminent à la retraite d'experts de longue 
date et de leur remplacement par de jeunes diplômés.  Les priorités concernent la formation 
des agents de vulgarisation en gestion des bassins aquacoles, en conception de bassins et en 
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sélection de sites. Elles portent également sur la formation générale des exploitants à 
l'élevage, aux bonnes pratiques aquacoles et à la gestion des affaires. 

 Les infrastructures aquacoles des Îles Fidji datent en général d'une trentaine ou d'une 
quarantaine d'années. Elles sont délabrées et mal équipées.  Le centre de mariculture du 
MoFF à Galoa dispose d'un espace insuffisant pour toutes les espèces que celui-ci est 
supposé faire se reproduire et élever (crevettes vannamei, crevettes monodon, concombres 
de mer, crevettes Macrobrachium).   Par exemple, les mauvais résultats enregistrés dans 
l'élevage des concombres de mer sont apparemment liés à une mauvaise filtration des eaux 
et à une contamination croisée entre ce projet et d'autres projets dans le même bâtiment.  
De meilleures infrastructures sont également nécessaires pour la mise en quarantaine et 
pour constituer et gérer les stocks reproducteurs aquacoles sans craindre les pertes dues 
aux cyclones ou aux vols. 

 La surveillance environnementale de l'espace maritime autour des élevages de perles aux 
Îles Fidji est une priorité. L'objectif est de trouver une corrélation avec la santé des huitres 
perlières et de l'utiliser comme base pour l'amélioration de la sélection des sites aquacoles 
et des pratiques de gestion.   

 

Disponibilité des variétés de poissons pour l'aquaculture : 

 Les Îles Fidji se trouvent dans un endroit stratégique du Pacifique et constituent une plaque 
tournante pour les transports aériens et maritimes dans la région. Les pays voisins se 
tournent vers les Fidji pour remplacer leurs stocks reproducteurs ou les variétés génétiques 
améliorées de poissons destinés à l'aquaculture.  L'accès des Îles Fidji à des variétés 
améliorées et la capacité du pays à introduire de telles variétés de manière responsable 
doivent être renforcées dans l'intérêt de la région sud Pacifique toute entière.     

Développement de l'aquaculture par le secteur privé aux Fidji : 

 Les Îles Fidji suscitent un grand intérêt de la part des investisseurs et l'aquaculture fait partie 
des secteurs dans lesquels ils souhaitent investir.  Les Fidji autorisent la double nationalité à 
leurs anciens ressortissants ayant émigré à l'étranger et souhaitant désormais retourner au 
pays avec leurs économies.  Ces personnes s'attendent à ce que les autorités règlementaires 
prennent des décisions au bon moment et que celles-ci soient basées sur des approches 
scientifiques en ce qui concerne les autorisations accordées pour leurs propositions 
commerciales.   

 Les coûts de construction des bassins constituent l'obstacle le plus important à 
l'établissement du secteur aquacole terrestre aux Îles Fidji. Les prêteurs commerciaux ne 
connaissent pas assez l'aquaculture et les crédits ne sont par conséquent pas faciles à 
obtenir.  Les aquaculteurs spécialisés dans les poissons et les crevettes rapportent 
systématiquement que l'aquaculture terrestre est une façon plus lucrative d'utiliser la terre 
que la culture des légumes et des racines et qu'elle permet de consacrer davantage de 
temps à d'autres projets, mais uniquement une fois que leurs bassins ont été construits.   

 L'accès équitable et sécurisé à des espaces maritimes constitue une des barrières les plus 
importantes auxquelles doivent faire face les investisseurs dans la mariculture.  Dans 
certains cas, d'importants utilisateurs intensifs d'espaces marins (aquaculteurs de perles) ont 
réussi à négocier des sites d'exploitation avec des propriétaires de droits de pêche 
traditionnels. Cependant la procédure n'est pas très claire et relève principalement du 
domaine du droit coutumier plutôt que du droit écrit.  

 Obtenir les infrastructures nécessaires est l'autre principal obstacle à surmonter lors de 
l'établissement d'une entreprise aquacole. Le projet de l'UE pour augmenter le commerce 
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des produits agricoles (Increasing Agriculture Commodity Trade - IACT) dans le cadre du 10e 

FED a déjà eu un impact positif mesurable sur les entreprises aquacoles par le biais 
d'interventions qui concernent des contraintes spécifiques comme les infrastructures.  

 

Réseaux aquacoles et communautés de pratiques : 

 « Les regroupements d'exploitations » (GPP ou Groupe de Petits Producteurs) organisés 
autour d'un « exploitant principal » sont une nouvelle approche actuellement à l'essai dans 
les Îles Fidji qui semble avoir un potentiel d'expansion.  Cette approche a réussi en Asie et en 
Afrique à améliorer la compétitivité et la durabilité des petites exploitations aquacoles.  Au 
cours des premières phases, des niveaux élevés de facilitation et de soutien sont nécessaires 
sur de longues périodes, ce qui implique que des projets spécifiques soient mis en place et 
que du personnel spécialiste en aquaculture soit recruté. 

 Des réseaux interrégionaux et des collaborations sont nécessaires pour échanger des 
informations scientifiques et des expériences sur la santé des huitres perlières 

 
  

3. PRINCIPALES OPPORTUNITÉS POUR LE SECTEUR 
 

 Tilapia - le MoFF est submergé de demandes d'assistance à la création d'élevages.  De nos 
jours, le public connait très bien le tilapia aux Îles Fidji, et le perçoit de façon très positive. 
100 demandes de nouvel élevage ont été reçues pour le seul mois de juin 2014.  Les raisons 
de la popularité du tilapia sont : 

- sa pertinence à la fois pour la sécurité alimentaire et la création de revenus. 
- la facilité de son élevage. 
- l'accès à la technologie. 
- le fait qu'il réponde aux objectifs des pouvoirs publics en matière de 

développement des moyens de subsistance. 

 La substitution des importations par des crevettes d'élevage est un des principaux moteurs 
du développement de l'aquaculture, en raison du fait que les importations de crevettes 
destinées à l'industrie touristique coutent des millions au pays. 

 La Pinctada margaritifera continue d'être le pilier de l'aquaculture des Fidji, avec près d'1 
million d'USD en ventes à l'export pour une seule société et un montant semblable vendu à 
l'intérieur des Fidji aux touristes et à la population locale.  Les Îles Fidji offrent des 
opportunités uniques en produisant des perles Pinctada margaritifera dont la qualité et les 
couleurs éclatantes sont parmi les plus belles au monde. Les opérations de prise de naissain 
offrent des possibilités d'implication au niveau des ménages et de la communauté à des 
individus qui manquent de capital ou d'expertise pour participer à des stades plus avancés 
de la chaîne de valeur aquacole.  

 L'Initiative de la croissance verte a identifié des priorités en termes de sécurité alimentaire 
dans les Îles Fidji, auxquelles l'aquaculture pourrait répondre.  Une politique nationale pour 
la sécurité alimentaire permettrait d'identifier comment chaque secteur peut contribuer.  
Elle établirait une base de données exhaustive pour la collecte et le stockage de statistiques 
sur la sécurité alimentaire, notamment concernant la production de poissons (peu importe 
la source).  Il a également été question de R&D pour la sécurité alimentaire (notamment 
l'aquaculture) et du développement de produits pour les pêches et d'aliments pour 
poissons.  Ce chapitre sur la sécurité alimentaire (Champ thématique 3) de la stratégie pour 
une croissance verte est accessible au public.  
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4. Domaines dans lesquels un soutien serait nécessaire : 

Infrastructure et logistique : 

 Étendre et moderniser le Centre de mariculture de Galoa pour simplifier les projets 
impliquant plusieurs espèces. 

 Protéger la station de recherche de Naduruloulou (centre d'aquaculture d'eau 
douce) contre les inondations et la clôturer pour protéger les lignées génétiques des 
stocks reproducteurs. 

 Moderniser la pièce d'alimentation de la NRS (nouvelles machines) et améliorer le 
stockage des aliments. 

 Rajeunir les équipements et le matériel de laboratoire (p.ex. les microscopes, etc.).  

 Créer des centres de formation et résidences universitaires aux micro-écloseries ou 
aux centres de distribution des alevins de la NRS qui se trouvent dans des zones plus 
éloignées, p.ex. à Sigatoka, Ba, Dreketi, Savusavu, Vunidawa ou autres en raison des 
difficultés logistiques rencontrées pour livrer les élevages de poissons éloignés 
depuis une écloserie nationale centrale. 

 Prévoir un moyen de transport permettant aux agents de vulgarisation de visiter les 
exploitations. 

Formation et renforcement des capacités : 

 Personnel : formation des agents de vulgarisation, formation en conception de 
bassins et en choix de site. 

 Aquaculteurs : compétences générales en élevage et bonne pratique aquacole, 
gestion des affaires. 

Gouvernance : 

Une assistance est requise pour mettre en œuvre une nouvelle législation sur l'aquaculture. Une 
formation dans le cadre des nouvelles lois sera nécessaire à tous les niveaux. Une évaluation 
économique complète du secteur aquacole aux Fidji sera nécessaire pour répartir le financement 
sous les budgets nationaux, via une assistance externe au développement, ou pour rendre compte 
de stratégies futures dans le secteur.  

 Les Îles Fidji ont besoin de remplir la composante aquatique de leurs obligations de membre de 
l'OIE, en commençant par les exigences de présentation régulière de rapport, mais aussi en 
regroupant leurs capacités nationales pour surveiller les situations de maladies animales aquatiques 
et leur apporter une réponse.   

 

5. LA MARCHE À SUIVRE - Les facteurs clés de la réussite 

 

 La demande globale de poissons est en augmentation aux Îles Fidji.  Des substituts locaux 
doivent être trouvés pour remplacer les produits importés chers comme la crevette d'eau de 
mer et les huitres comestibles.  

 Tilapia : le nombre d'aquaculteurs continue d'augmenter et des demandes pour la création 
de nouveaux élevages ne cessent d'être reçues. 

 De plus en plus d'exploitants se forment à de nouvelles compétences pour gérer leurs 
exploitations correctement. 
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 Le MoFF offre une sensibilisation et une formation aux exploitants. 

 Le gouvernement met à nouveau l'accent sur l'aquaculture dans sa planification nationale. 

 Les Fidji disposent d'abondantes ressources en terre et en eau douce, ainsi que d'un lagon 
abrité pour l'aquaculture 

 

6. Enseignements pour l'expansion de l'aquaculture 

Les subventions et les dons allient la meilleure et la pire des approches. De nombreux projets ont été 
financés car les titulaires ne courraient que peu de risques.  Cela a permis de mettre en marche des 
choses qui n'auraient pas vu le jour autrement. Des individus n'ayant pas la bonne formation se sont 
retrouvés impliqués dans des entreprises pour lesquelles ils n'avaient aucune connaissance. Les 
capacités étaient insuffisantes pour surveiller l'utilisation des dons.  

La perception de frais et de droits en échange de services publics aquacoles serait judicieuse. Elle 
permettrait de définir un terrain de jeu équitable qui encouragerait les mécanismes du secteur privé 
à offrir ces services.   
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Rapport de pays : Les Kiribati 
 

Étude sur le potentiel de l'aquaculture dans le 
Pacifique 
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Contexte 
Les Kiribati se composent de 32 atolls. Ils comprennent Kiritimati (l'Île Christmas dans les îles de la 
Ligne) qui est l'atoll le plus grand du monde, et Banaba ou l'Île Ocean ainsi que les Îles Phœnix. 
Les Kiribati ont une superficie totale de 811 km2 et un littoral de 1 143 km. Les principaux produits 
de l'aquaculture sont les algues et le chanos. 
 
Ce rapport succinct a été préparé dans le cadre d'une étude plus large sur le « potentiel de 
l'aquaculture dans le Pacifique » pour le Centre technique pour l'agriculture et la coopération rurale 
(CTA) ACP-UE et fait partie d'un ensemble de quatre études de cas par pays réalisées entre juin et 
août 2014. Des rapports ont été élaborés pour les pays suivants : Les Îles Fidji, les Kiribati, les Samoa 
et le Vanuatu. Les enquêteurs ont passé environ une semaine dans chaque pays et l'enquête a été 
constituée de visites sur le terrain et de discussions avec diverses parties prenantes 
 

 

LES PRODUITS PRIORITAIRES 

Espèces Principales institutions 
productrices 

Systèmes 
d'élevage 

Finalité 

Chanos Le Projet taïwanais 
d'écloserie de chanos 
(Taiwan ROC Milkfish 
Hatchery Project - TRMHP), 
le projet culturel de capture 
de chanos Eco-Farm (Eco-
Farm Milkfish Capture-
Culture Project) 

Écloseries et 
bassins en terre 

Pour le poisson 
destiné à la 
consommation 
humaine et le 
poisson d'appât 

Bénitiers 
géants 

Atoll Beauties, écloserie du 
ministère des pêches de 
Tanaea, TRMHP, 
communautés 

Écloserie 
terrestre, cages 
de grossissement 
communautaires 

Pour la sécurité 
alimentaire de la 
communauté et 
l'export 
d'ornements marins 

Algues 
(Kappaphycus) 

Ministère des pêches Ocean culture Pour l'exportation 

Concombre de 
mer (bêche de 
mer) 

Ministère des pêches  Introduction pour le 
pacage marin 

 

DOMAINES CLÉS POUR LA VIABILITÉ À LONG TERME DU SECTEUR AQUACOLE 

Biosécurité aquatique 

 Une nouvelle variété d'algues a dernièrement été introduite aux Kiribati en provenance 
d'Indonésie. On s'attend à ce que la nouvelle variété soit plus résistante à la chaleur et 
obtienne de meilleurs résultats en milieu naturel. De la même façon, il est prévu de 
réintroduire les bêches de mer dans le pays et de les élever dans le cadre d'un projet 
aquacole communautaire. 

 Une analyse des risques d'importation a déjà été effectuée dans le passé en amont 
d'introductions précédentes. De la même façon, un renforcement des capacités en matière 
de formation sur les protocoles de quarantaine pour l'introduction d'espèces comme les 
algues et le concombre de mer, a été entrepris dans le passé.  
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 Besoin de renforcer les capacités en matière d'infrastructures et de ressources humaines en 
assurant des formations appropriées qui s'appliquent à des domaines liées à la biosécurité 
aquatique. 

  

Cadre politique et légal pour le soutien de l'aquaculture 

 Aucun plan stratégique pour l'aquaculture n'est en place à l'heure actuelle, mais ce point a 
été identifié comme un domaine qui mérite d'être abordé. 

 Des protocoles d'évaluation des risques à l'importation et des certificats sanitaires sont 
requis lorsque des espèces vivantes ou de nouvelles variétés sont introduites dans le pays. 

Fourniture d'intrants : aliments, semences, stocks reproducteurs 

Aliments :  

 Des recherches concernant les ingrédients et leur formulation pour le chanos ont déjà été 
entreprises localement par le projet taïwanais sur le chanos. Ce qui manque éventuellement 
est une machine permettant de nourrir les poissons pour qu'Eco-Farm puisse produire assez 
d'aliments pour leur élevage. 

Des moyens de production d'algues vivantes pour l'élevage de bêches de mer pendant la 
phase d'écloserie seront nécessaires. Il est possible que les types d'algues nécessaires ne 
soient pas disponibles localement. Il faudra s'en occuper. 

 

Semences : 

 Chanos : L'infrastructure et les capacités nécessaires à la production de semences de chanos 
sont disponibles localement. Le projet d'écloserie de chanos taïwanais est la seule 
installation dans le pays, si ce n'est dans la région Pacifique toute entière, qui ait réussi à 
produire des alevins de chanos à l'échelle commerciale. Son objectif est de produire 300 000 
alevins par an. Il en est à 200 000 pour l'année en cours. 

 Bénitiers géants : les capacités en matière d'infrastructure et de ressources humaines sont 
disponibles au niveau national pour produire la quantité nécessaire de semences pour les 
exploitants communautaires. Il s'agit d’une activité régulière et la production est constante. 

 Algues : une variété d'algue plus robuste et plus résistante à la chaleur a récemment été 
introduite aux Kiribati en provenance d'Indonésie. Des essais sont en cours sur deux sites du 
pays (Tanaea & Abaiang) et on espère qu'ils seront reproduits dans d'autres sites dès que le 
stock aura augmenté. 

 Concombre de mer : le concombre de mer (la bêche de mer) n'est pas présent 
naturellement aux Kiribati, si bien qu'aucune semence n'est disponible. Des stocks devront 
être introduits dans le pays pour établir des stocks reproducteurs et ensuite produire des 
semences pour l'élevage de la bêche de mer au niveau national. 

Stocks reproducteurs 

 Des stocks reproducteurs sont disponibles pour les bénitiers géants dans des installations 
nationales existantes, et pour les chanos dans les installations taïwanaises d'écloserie de 
chanos. Une nouvelle variété d'algues Kappaphycus vient récemment d'être introduite. 

 

SUCCÈS DÉMONTRÉS DANS LA PISCICULTURE ET OPPORTUNITÉS DE DÉVELOPPEMENT 

Principales opportunités 
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 Chanos : Le chanos est très demandé localement pour la consommation humaine, et un 
marché potentiel existe pour les appâts dans l'industrie nationale du thon ou auprès des 
petits pêcheurs artisanaux. En ce qui concerne les poissons d'appât, 3 mois sont nécessaires 
pour arriver à la taille requise pour la récolte (entre 150 et 300 g). Certaines communautés 
disposent de bassins d'arrière-cour et élèvent des chanos/ La population connaît donc bien 
cette activité. Le pays dispose d'une écloserie dédiée et d'un savoir-faire technique. Un 
projet consacré au chanos existe, mené par les pouvoirs publics taïwanais qui ont entrepris 
des recherches à long termes sur la faisabilité de la culture du chanos et ont obtenu des 
résultats favorables.  

 Les algues : La culture des algues aux Kiribati remonte à la fin des années 1990 à Abaiang, 
Abemama, Butaritari et sur l'île Fanning qui continuent d'être les principales îles 
productrices d'algues du pays. La culture des algues est une activité connue par presque 
toutes les communautés des Kiribati. Une nouvelle variété plus robuste d'algue vient 
récemment d'être introduite, dont le stock une fois reproduit pourra être transféré aux 
principales îles productrices pour l'élevage. 

 Le concombre de mer (la bêche de mer) : L'élevage du concombre de mer est connu aux 
Kiribati où est utilisée l'holothurie blanche à mamelles issue d'un ancien projet financé par la 
JICA. Le pays dispose des capacités et d'un savoir-faire facilement transférables à la culture 
de la bêche de mer. On sait également que le stock de concombres de mer aux Kiribati est 
en grande partie épuisé. La mise en pratique d'une aquaculture intégrée du concombre de 
mer, qui emploie la bêche de mer comme espèce prioritaire, peut renforcer les systèmes de 
gestion des pêches communautaires aux Kiribati. 

 Les bénitiers géants : en dépit du déclin de la demande sur le marché européen pour des 
bénitiers élevés aux Kiribati, des options apparaissent sur le marché américain vers lequel 
une entreprise des Kiribati - Atoll Beauties - va exporter par le biais d'un fournisseur situé 
aux Îles Marshall. La priorité du travail sur le bénitier géant se fera sur la partie génétique et 
la sélection et maintenance adéquate des stocks reproducteurs destinés à l'élevage afin de 
garantir que soient produits des bénitiers très colorés pour le marché aquariophile. Outre la 
production pour le marché aquariophile, des bénitiers moins colorés tels que l'espèce 
Hippopus hippopus seront élevés pour nourrir les populations des zones du récif où les 
stocks sont épuisés. 

Domaines dans lesquels un soutien est requis 

 L'aquaculture de chanos en ce qui concerne sa recherche et l'évaluation de sa faisabilité a 
déjà été démontrée au niveau des installations nationales. Les objectifs de production de > 
200 000 alevins par année ont été atteints. Les aquaculteurs, en dépit des difficultés avec la 
logistique et le transport des alevins, continuent de recevoir des alevins des installations 
d'écloserie de chanos taïwanaises. Le défi pour le gouvernement national consiste à 
s'engager à porter un intérêt à la reprise des installations une fois que projet taïwanais aura 
pris fin en 2016. 

 Une machine d'alimentation adéquate pour la production d'aliments pour chanos sera 
nécessaire. 

 Il faudra renforcer les capacités des agents des pêches concernant le travail de vulgarisation, 
notamment en matière d'assistance régulière auprès des aquaculteurs sur 
l'approvisionnement en alevins, la construction de bassins et les évaluations etc. 

 La production de bénitiers géants en dehors des Kiribati pour le marché aquariophile est 
actuellement touchée par le marché international, hors du contrôle des Kiribati. Le volume 
considérable de l'élevage basé sur la capture de bénitiers en provenance de la Polynésie 
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française et leur exportation sur le marché européen ont eu pour conséquence d'obliger des 
pays comme les Kiribati à ne plus vendre que 35 % des bénitiers qu'ils élèvent sur ce marché. 

 Pour les algues, le transport et l'accès aux marchés continuent d'être problématiques et ont 
été identifiés comme des besoins. De plus, la variété d'algues actuelle est en train d'être 
affectée par la maladie « ice-ice » si bien qu'il est nécessaire d'évaluer la nouvelle variété qui 
sera résistante à cette épidémie. 

 Aucun plan stratégique aquacole n'a été développé jusqu'à ce jour. Ceci a été identifié 
comme un domaine nécessitant une attention immédiate. 

 Le transfert de technologies et le renforcement des capacités sont d'autres domaines 
nécessitent également un soutien. 

LA MARCHE À SUIVRE : Facteurs clés pour la réussite et enseignements pour une application à 
grande échelle 

 L'implication du secteur privé aux Kiribati est limitée. Cependant celui-ci est très présent 
dans le pays et fait montre d'un grand intérêt pour l'aquaculture. Atoll Beauty LTD élève par 
exemple des bénitiers géants, et le projet taïwanais pour la culture du chanos devrait être 
renforcé pour développer davantage les activités aquacoles aux Kiribati. 

 Forte implication communautaire. Un engagement et un partenariat communautaires forts 
pour des produits comme l'élevage de bénitiers géants a démontré que cette approche 
pouvait être reproduite sur d'autres produits comme le concombre de mer. 

 L'élevage du chanos dans le cadre du projet d'écloserie taïwanais s'avère une réussite et les 
installations sont probablement parmi les rares qui produisent des alevins de chanos à une 
échelle commerciale (objectif 300 000 alevins par an). Il est important que le gouvernement 
national élabore un plan de transition pour renforcer les capacités nationales et remplacer 
les experts taïwanais lorsque le projet arrivera à son terme en 2016, afin que les alevins 
puissent continuer à être fournis à des installations en place comme celle d'Eco-Farm et de 
continuer la distribution d'alevins aux élevages communautaires des îles.  

 Les bénitiers géants : une entreprise très prospère de l'industrie aquariophile est impliquée 
dans la production de bénitiers géants et s'implique avec les aquaculteurs communautaires 
pour fournir le marché export. Il est nécessaire d'étendre les études génétiques afin de créer 
un système de gestion des stocks reproducteurs pour garantir que des bénitiers colorés 
spécifiques soient produits pour le marché ciblé. 

 Les algues : il y a un grand intérêt en faveur de la poursuite de l'élevage des algues. Les 
nouvelles variétés d'algues récemment introduites aux Kiribati depuis l'Indonésie ont besoin 
d'être évaluées correctement. Si l'introduction s'avère fructueuse, la culture de la nouvelle 
variété devra être reproduite sur d'autres sites de production d'algues où l'implication 
communautaire continue d'être active. 
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Annexe II : Liste des tableaux et des figures 
 
Tableau 3 Liste des produits aquacoles élevés dans la région Pacifique.  

Espèces Principaux pays 
producteurs 

Systèmes d'élevage Contribution aux 
moyens de 

subsistance/ au 
développement de 

la sécurité 
alimentaire 

Les marchés 
 

Huitre perlière 
Pinctada margaritifera 

Polynésie française, Îles 
Cook, Îles Fidji, EFM 

Longues lignes 
flottantes 

Subsistance National 
Exportations 

Crevette bleue Nouvelle-Calédonie et 
Polynésie française 

Bassins en terre Subsistance National  
Exportation 

Crevette à pattes 
blanches 

Vanuatu, Guam et les Îles 
Fidji 

Bassins en terre Subsistance National 

Crevette géante tigrée Vanuatu, PNG et Fidji Bassins en terre Subsistance National 

Tilapia du Nil Îles Fidji, PNG, Vanuatu, 
Samoa, Samoa américaines, 
CNMI 

Bassins en terre/en 
béton et cages 
flottantes 

Sécurité alimentaire National 

Tilapia rouge Vanuatu et Samoa 
américaines 

Bassins Sécurité alimentaire National 

Chanos Îles Salomon, Polynésie 
française, PNG et Nauru 

Bassins en terre Sécurité alimentaire National 

Perche barramundi Vanuatu, PNG Cages flottantes Subsistance National 
Exportation 

Poule d'eau (Platax 
orbicularis) 

Polynésie française Cages flottantes Subsistance National 

Mérous Palaos, Guam, RIM et 
Nouvelle-Calédonie  

Cages flottantes Subsistance Exportation 

Algues Kapapphycus PNG, Kiribati, Îles Salomon, 
Îles Fidji 

En suspension et 
longues lignes 

Subsistance Exportation 

Caulerpes raisin Samoa, Îles Fidji et Polynésie 
française 

Cages submersibles 
et flottantes 

Subsistance National 
 

Crevette d'eau douce Îles Fidji, Vanuatu, PNG  Bassins en terre Subsistance National 

Macrobrachium lar Vanuatu et Îles Fidji Bassins en terre Subsistance/sécurité 
alimentaire 

National 

Truite arc-en-ciel PNG Bassins Subsistance National 

Carpe commune PNG et Îles Fidji Bassins en terre Sécurité alimentaire National 

Bénitiers géants EFM, RIM, Palaos, Îles Fidji, 
Îles Salomon, Îles Cook, 
Polynésie française, 
Vanuatu, Kiribati et Tonga 

Cages submersibles 
et flottantes 

Subsistance/sécurité 
alimentaire 

National  
Exportation 

Trochus Vanuatu, Îles Fidji, PNG, 
Kiribati 

Bassins de type 
« raceways », 
réapprovisionnement 

 Subsistance National 
Exportation 

Bêche de mer  Nouvelle-Calédonie, PNG, 
Îles Fidji, Kiribati et EFM 

Bassins en terre et 
pacage marin 

Subsistance Exportation 

Coraux RIM, EFM, Palaos, Îles Fidji, 
Tonga 

Cages submersibles  Subsistance Exportation 

Homard Nouvelle-Calédonie Cages flottantes  Subsistance National 
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Éponges EFM Longues lignes 
flottantes 

 Subsistance Exportation 

Pétoncles Nouvelle-Calédonie Cages flottantes  Subsistance National 

Roches vivantes Tonga Cages flottantes  Subsistance Exportation 

Huitre creuse Nouvelle-Calédonie Palangres flottants  Subsistance Marché 
national 
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ANNEXE III : Termes de référence 
 

Étude sur le potentiel de l'aquaculture dans le Pacifique 

 

1. Contexte 

Le Briefing de Bruxelles nº 32 sur le thème de La pisciculture : Le nouveau moteur de l’économie bleue 
organisé conjointement par  le CTA, la DG DEVCO de la Commission européenne, le Secrétariat ACP et Concord 
dans le cadre des briefings bimestriels sur des problématiques et défis clés liés au développement rural dans le 
cadre de la coopération UE-ACP a généré un grand intérêt de la part de l'auditoire.  
Après les présentations des experts d'organisations régionales des pays ACP (NEPAD, CRFM et SCP) le groupe 
des ambassadeurs des pays ACP a recommandé un suivi concernant la définition des besoins spécifiques de 
soutien pour le groupe ACP qui sera présenté au 11e FED. 
 
Le CTA aide les régions à rassembler des données sur le secteur aquacole en commandant une étude mondiale 
et trois études régionales à chacune des régions ACP. Bien que chaque région ait ses priorités, de nombreux 
problèmes sont similaires et il est possible de mettre en commun les expériences et l'expertise des uns et des 
autres au sein des pays ACP. Un plan d'action sera conçu pour chaque région avec des activités ciblées, un 
échéancier, les ressources et les budgets requis. 
Les résultats seront présentés aux régions ainsi qu'au groupe de travail sur les pêches et au sous-comité chargé 
du développement durable à Bruxelles. 
 

2. Objectifs de l'étude sur la région Pacifique 

L'étude menée par le SCP se concentrera sur les possibilités de développement de l'aquaculture dans la région 
Pacifique et sur les facteurs de réussite.  Elle mettra en évidence les interventions qui sont nécessaires pour 
réussir. 
 
Par conséquent des interventions spécifiques pourraient être définies sur 5 ans en vue de développer le 
secteur, de faire face aux défis, de renforcer les expériences positives actuelles et d'étendre les succès. 
 
Les principaux résultats de l'enquête seront présentés aux pays ACP et à l'UE à Bruxelles. 
 

3. Mandat  

Veuillez trouver ci-après le contenu à développer pour l'étude régionale dans le Pacifique. Cette étude fera 
l'objet de nombreuses consultations, parmi lesquelles un atelier de travail régional, afin de valider les résultats 
de l'enquête avant qu'elle ne soit présentée au CTA. 
 

4. À réaliser 

 

- Une étude régionale : version initiale pour le 15 juillet. Document final pour le 15 août. 

- Présentation des résultats de l'étude à Bruxelles - fin août (date à confirmer) 

 

http://brusselsbriefings.net/past-briefings/fish-farming-the-new-driver-of-the-blue-economy/
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Étude sur le potentiel de l'aquaculture dans le Pacifique 
 
Synthèse 
 
1. Contexte 
 
2. Un court examen de la documentation et des rapports disponibles sur le secteur de la 

pisciculture. Un résumé des conclusions de cet examen servirait de base pour identifier 
les pays qui peuvent être utilisés comme études de cas dans cette évaluation. 

2.1. Tendances concernant la production et le commerce  

 
a. Les principales espèces élevées 

b. Les principaux pays producteurs 

c. Les principaux marchés et les normes de qualité et de sécurité alimentaire 
d. Les principaux acteurs de la chaîne 

 
2.2. Nouvelles opportunités de développement de marchés. Celles-ci devraient prendre en 

compte les opportunités sur les marchés locaux et régionaux, et fournir une évaluation des 

tendances sur le marché mondial concernant la pisciculture. 

 
3. Réflexions sur l'examen des contraintes qui affectent la pisciculture dans la région 

Pacifique. 
 

4. Importance du secteur piscicole dans le Pacifique 
 

5. Contribution de la pisciculture durable à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
a. Agriculture intégrée et systèmes piscicoles 
b. Contribution à l'emploi 
c. Reconnaissance du rôle et des possibilités pour les femmes et les jeunes dans 

l'aquaculture 
d. Avantages pour les petits producteurs 

 
6. Évaluer la viabilité à long terme du secteur 

a. Processus politiques et cadres légaux pour soutenir l'aquaculture 

b. Nutrition aquacole relative à la sécurité alimentaire 

c. Gestion sanitaire et gestion des risques  

d. Durabilité de l'environnement 

e. Disponibilité de variétés génétiques de poissons de bonne qualité et adaptées à 

l'aquaculture 

 
7. Succès piscicoles démontrés et opportunités de développement pour l'aquaculture 

a. Opportunités de développement aquacole dans toute la région Pacifique 
b. Domaines dans lesquels un soutien sera nécessaire dans les cinq prochaines 

années 
 

8. La marche à suivre : Principaux moteurs de réussite et enseignements pour l'expansion 
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ANNEXE IV : Géographie et étendue démographique du SCP 
 

 
 

 

 

 
 


